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m V 

de ddueloppement 

S’appuyant sur des expériences récentes de coopération 
économique avec des pays africains ou sud-américains, les 
auteurs de cet article tentent de caractériser les principes de 
base d’une prévision économique à court terme appliquée 
aux pays en voie de développement. 
Dans une première partie une introduction historique et théo- 
rique permet d’estimer les besoins ressentis en matière de 
prévision dans ces pays et de décrire comment ces besoins 
peuvent être satisfaits. Une démarche est ensuite proposée 
pour évaluer la situation économique du moment, réagir aux 
à-coups conjoncturels et dégager les grandes lignes d’une 
évolution contrôlée de I’économie à échéance de six à dix-huit 
mois. Sont enfin précisées les premières étapes de l’organi- 
sation d’une cellule de prévision. Au total plus qu’une techni- 
que à base de modèle, cet essai présente un certain nombre 
d’idées directrices susceptibles de favoriser la mise au point 
de méthodes et de procédures dans des pays aux caracté- 
ristiques particulières. 
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Dans les pays en voie de develop- 
pement, l'organisation de previ- 
sions fi moyen terme s'est genera- 
lisbe depuis longtemps; les pays 
accedant nouvellement fi l'ind6- 
pendance se donnent reguliere- 
ment comme tache immediate l'e- 
laboration d'un Plan de dbveloppe- 
ment. Par contre, nombreux sont 
encore les pays oh les decisions 
quotidiennes du Ministre des 
Finances et de la Banque Centrale 
sont prises sans reference fi des 
perspectives Bconomiques globales 
fi l'horizon de l'annbe; nombreuses 
sont les Lois de Finances preparees 
en l'absence d'une vision claire et 
coherente des phenomenes conjonc- 
turels (et de leurs consBquences) 
susceptibles de se manifester pen- 
dant leur periode d'application. 

Le besoin d'une .prevision portant 
sur les six & dix-huit mois ulthrieurs 
est cependant ressenti dans ces 
pays avec de plus en plus de force. 
L'origine immediate de cet inter& 
nouveau pour la prevision & court 
terme est claire. Elle reside dans 
deux aspects de la crise mondiale 
actuelle : les amples fluctuations 
des prix des matieres premieres et 
l'inflation. Mais il y a aussi des 
causes plus profondes et plus nou- 
velles : l'experience acquise par 
la pratique de la planification, le 
poids croissant de la puissance 
publique, l'am6lioration de l'appa- 
reil statistique et l'approfondis- 
sement de l'analyse Bconomique 
dans les pays en voie de dkveloppe- 
ment conduisent progressivement 
les responsables de ces pays fi re- 
chercher les moyens d'un contrôle 
continu de l'economie. De nom- 
breuses demandes de missions sur 
ce theme sont adressees aux Etats 
et aux Organismes internationaux. 
Or, si l'expkrience accumulhe par 
les experts en matiere de planifi- 
cation et de projets est importante, 
le domaine du court terme a et6 
moins exploite. Les quelques re- 
flexions qui suivent, tirees d'exp6- 
riences recentes de cooperation 
conduites conjointement par l'Ins66 
et par la Direction de la Prevision 
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et auxquelles nous ferons refe- 
rence, peuvent donc n'être pas 
inutiles. 

Apres avoir analysé l'origine et la 
nature spkcifìque de ce besoin de 
prevision A court terme dans des 
pays en voie' de developpement et 
les possibilites d'y repondre, nous 
exposerons les prinFipes de base 
de la methode proposee puis nous 
decrirom les conditions et les pre- 
mieres etapes de l'organisation 
d'une Cellule de Prevision dans ces 
pays. Cependant deux observations 
doivent être constamment gardees 
fi l'esprit qui marquent les limites 
de cet essai tant du point de vue 
technique que de ses references 
geographiques. 

Tout d'abord il est evident que 
1e.s techniques de prevision et de 
contrôle de l'economie & court 
terme mises au point dans les pays 
industrialises ne sont pas appli- 
cables directement dans les pays 
en voie de developpement et l'ex- 
pression (( Budgets Economiques )) 
ne doit pas dtre prise au pied de 
la lettre. :Sous cette terminologie, 
ambiguë mais commode, nous dB- 
signons plus une demarche gBn6- 
rale qu'une technique A base de 
modeles: il s'agit d'un ensemble 
de methodes et de procedures vi- 
'sant fi Bvaluer globalemënt et rapi- 
dement la situation du moment, & 
reagir de maniere coherente fi des 
fi-coups conjoncturels et massifs et, 
si possible, & degager les grandes 
lignes d'une evolution contrôlee de 
l'economie & Bcheance de six fi dix- 
huit mois. Nous ne ferons que pre- 
senter un certain nombre d'idees 
directrices susceptibles de favo- 
riser la mise au point de ces 
methodes et la mise en place de ces 
procedures par des pays fortement 
dependants de l'exterieur et ne 
disposant encore que d'un appareil 
statistique sommaire. 

Ensuite il faut preciser que l'aper- 
çu historique et les considerations 
theoriques qui font l'objet de la 
premiere partie de cet article se 

referent principalement à la situa- 
tion des pays africains. De ce fait, 
l'analyse serait fi nuancer très for- 
tement en fonction des dimensions 
et des caracteristiques économi- 
ques, sociales, institutionnelles et 
politiques de chaque pays. Cepen- 
dan t ,  cer ta ins  elements im- 
portants de cette analyse sont va- 
lables pour de nombreux autres 
pays en voie de developpement. 
D'autre part, et surtout, il est per- 
mis de penser que les principes de 
base de la demarche proposée 
dans la deuxidme et la troisième 
p@es sont probablement applica- 
bles dans d'autres contextes 
comme semble l'indiquer une ex- 
périence recente en Amerique La- 
tine, fi laquelle nous ferons d'ail- 
leurs référence. Cet article aura at- 
teint son but s'il contribue à une 
reflexion méthodologique un tant 
soit peu systematique sur les exp6- 
riences passees et A venir des pays 
en voie de developpement en ma- 
tiere d'klaboration de previsions h 
court terme. 



La prevision à court terme : 
besoin nouveau et encore confus 

L'évolution recente de la situation 
économique mondiale et les trans- 
formations opérées depuis io  ou'i5 
ans dans les pays en voie de deve- 
loppement ont amené les respon- 
sables de cesepays à prendre cons- 
cience qu'il etait nécessaire et 
possible de compléter leurs efforts 
de planification à moyen terme par 
une cohérence accrue de leur poli- 
tique économique et financière 
annuelle. 

Plan de dkveloppement : 
prboccupation initiale 

Au cours des annees 50 et au début 
des années 60, la plupart des pays 
en voie de developpement et sur- 
tout ceux accédant à l'indepen- 
dance politique se sont préoccupés 
d'élaborer et de mettre en œuvre 
une politique de développement à 
moyen et long terme. I1 s'agissait 
généralement, sur la base d'un 
inventaire méthodique des poten- 
tialités du pays, de mettqe en place 
un appareil de production nou- 
veau, plus efficace, plus diversifié 
et plus autonome, tout en multi- 
pliant les infrastructures écono- 
miques et sociales nécessaires tant 
au bon fonctionnement de cet ap- 
pareil de production qu'à la satis- 
faction des besoins essentiels de la 
population. Pour atteindre plus ef- 
ficacement ces objectifs, beaucoup 
de pays ont eu recours à la planifi- 
catian considérée comme la combi- 
naison dune  autorité responsable 
de la stratégie de développement, 
d'institutions et de procédures 
propres à assurer la concertation 
ou le contrôle des principaux 
centres de décision et de tech- 
niques quantitatives permettant 
d'éclairer les choix et d'en assurer 
la cohérence. C'est précisément à 
cette époque que la planification 
française est apparue comme un 
modèle ' original de planification 

indicative et surtout que la compta- 
bilité nationale a fait des progrès 
décisifs. 

Du point de vue technique, et dans 
les meilleurs cas, la planification 
a consisté, et consiste encore, i4 
étudier et à mettre en œuvre des 
projets productifs et ii Bvaluer 
leurs répercussions au nivau glo- 
bal. I1 faut s'assurer en effet que 
ces projets sont compatibles avec 
les equilibres Bconomiques et 
financiers et avec les perspectives 
de croissance à long terme. I1 faut 
vérifier surtout que la croissance 
de la production et des revenus 
qu'ils engendrent permet d'assu- 
rer, par l'intermediaire du Budget 
de l'Etat et compte tenu des aides 
étrangères Bventuelles, le finan- 
cement et le fonctionnement des 
équipements collectifs. 

Cette priorité accordee au moyen 
et au long terme, par delà un Cer- 
tain mythe de la planification 
quantitative, se jusmait  largement : 
les besoins à satisfaire étaient im- 
menses (et ils s'exprimerent avec 
une force accrue lors de l'acces- 
sion à l'indépendance politique) et 
les potentiels de production peu 
m i s  en valeur ou trop orientes en 
fonction des besoins des pays in- 
dustrialisés. Assez paradoxale- 
ment, la plaihication apparaissait 
à la fois comme une affirmation 
d'indkpendance et le moyen d'at- 
tirer, et de s6lectionner, des finan- 
cements extbrieurs. Comme l'éCo- 
nomie mondiale etait ii l'&poque 
relativement stable, les Schemas 
d'évolution régulière etaient ac- 
ceptables. I1 paraissait suffisant, 
du point de vue technique, de dis- 
poser d'une projection en volume 
de l'appareil productif. Celle-ci 
s'obtenait en ajoutant à la situa- 
tion de départ, et pour chaque 
branche, les projets programmés, 
plus les objectifs de production 
jugés possibles et souhaitables 
mais ne faisant pas encore l'objet 
de programmes d'action précis. 
Sur la base de cette projection 
physique, l'analyse de la situation 

économique globale du pays en n 
de Plan et 1'Btude des equilibres 
financiers pouvaient se faire à prix 
constants (ou compte tenu d'un 
taux d'inflation moyen et moder61 
et par extrapolation raisonnee des 
comportements passes. 

Bien sOr les fluctuations des cours 
mondiaux des matieres premieres 
qui constituaient la majeure par- 
tie des exportations de ces pays e- 
taient importantes. On estimait ce- 
pendant que la tendance ii moyen 
terme pouvait etre appreciee et 
que des dispositifs financiers de 
stabilisation des prix payes aux 
producteurs et un contrdle strict de 
l'Bmission monetaire permettaient 
d'amortir les effets sur 1'6conomie 
nationale des fluctuations exte- 
rieures. L'objectif etait d'obtenir 
un équilibre des finances publiques 
et de la balance des paiements ((en 
moyenne D. 

En general, dans les pays ayant 
acquis leur independance, ces 
equilibres financiers n'ont pas pose 
au depart de Problemes aigus. 
Tout d'abord ce sont les projets A 
la fois les plus simples et les plus 
productifs qui, tout naturellement, 
ont et6 lances les premiers. La plu- 
part des projets industriels etaient 
des projets substituant des produc- 
tions locales a des produits finis 
importes. La croissance rapide de 
la production avait bien entendu 
sa contrepartie en recettes fiscales 
et ses consequences sur la balance 
commerciale étaient plutdt favo- 
rables. I1 s'agissait en effet de pro- 
jets à forte valeur ajoutee ne nBces- 
sitant pas d'bquipements lourds et 
complexes. De ce fait les impor- 
tations des biens d'kquipement et 
de produits intermediaires induites 
par ces projets étaient, en moyenne, 
plus que compensées, soit par des 
exportations dans le cas de projets 
agricoles, soit par la diminution 
des importations de produits finis 
dans le cas des projets industriels. 
Ensuite la balance nette des mou- 
vements de capitaux prives était 
positive dans les premières années 
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puisque les apports liés aux inves- 
tissements n'induisaient que pro- 
gressivement des sorties de béné- 
fices. De plus, des aides extérieu- 
res, provenant souvent de l'ancien- 
ne puissance colonisatrice dans les 
premières années suivant l'indé- 
pendance, et les possibilités toutes 
neuves d'endettement, apportaient 
le complément nécessaire à l'équi- 
libre des finances publiques et des 
paiements exterieurs. Du reste le 
maintien d'un certain nombre de 
pays dans des zones monetaires 
privilégiees leur permettait de se 
procurer les devises nécessaires à 
certaines importations et garantis- 
sait, en dernier recours, leur mon- 
naie. 

Enfin, la différenciation sociale, 
liée à la monetarisation de l'eco- 
nomie, à la croissance de la pro- 
duction et à l'urbanisation, était 
encore modeste. Par suite on pou- 
vait ne point trop se préoccuper 
des Problemes posés par la reparti- 
tion des revenus et par 1'Bvolution 
des pouvoirs d'achat des diffé- 
rentes couches de population. Cet 
équilibre social se trouvait d'ail- 
leurs conforte par l'autorit6 des 
leaders politiques ayant conduit le 
pays à l'independanm. 

En resume et tres concretement, le 
Ministre responsable du Plan de- 
mandait au Ministre des Finances 
de dégager chaque annee un cer- 
tain montant de credits d'investis- 
sements publics ; il lui garantissait 
en quelque sorte, si le Plan était 
applique, des equilibres financiers 
en moyenne Periode. Naturelle- 
ment le Ministre des Finances, 
soucieux d'assurer chaque année 
l'bquilibrë budgetaire, Btait bien 
souvent peu endin à satisfaire 
toutes les demandes de credits 
d'équipement formul6es, sans SB- 
lectivité excessive, par le Plan. 
Ceci se tradüisait par des retards 
dans l'execution des investisse- 
ments publics mais ne remettait 
pas en cause necessairement les 
orientations de la politique de 
d6veloppementI du moins pendant 
un certain temps. Cette position 
était d'autant mieux accepthe que 
l'analyse du sous-développement 
que l'on pouvait alors faire condui- 
sait à écarter la possibilité d'une 
politique de régulation à court 
terme quand bien même elle se fut 
révélée nécessaire. 

Politique à court terme 
dans les pvd: 
les objections 

Par politique de court terme, nous 
entendons un contrôle global et 
continu des flux économiques, 
monétaires et financiers visant un 
double objectif : tout d'abord, 
amortir les fluctuations de courte 
période et rétablir les equilibres 
annuels des finances publiques et 
de la balance des paiements; en- 
suite, et surtout, agir sur la distri- 
bution et l'utilisation des revenus 
(par les prix, le budget, la mon- 
naie, la réglementation) ceci en 
vue de coordonner aussi Btroite- 
ment que possible les comporte- 
ments des consommateurs et des 
épargnants d'une part, les objectifs 
et les possibilités de production et 
d'investissement, d'autre part. Un 
tel contrôle global et continu est 
encore souvent considéré comme 
hors de portée des gouvernements 
des pays en voie de développe- 
ment. La marge de manœuvre de 
la puissance publique y apparaît 
comme bien réduite et les instru- 
ments techniques et les statistiques 
nécessaires sont jugés insuffisants. 

De fait, l'analyse du sous-dévelop- 
.pement met en évidence un certain 
nombre de caracteristiques des 
pays en voie de développement qui 
semblent aller à l'encontre de la 
possibilité de conduire une poli- 
tique de court terme, surtout si les 
pays restent largement ouverts sur 
le marche mondial. Selon cette 
analyse en effet : 

la plupart de ces pays sont des 
pays essentiellement ruraux dont 
un, deux ou trois produits consti- 
tuent la base de la production agri- 
cole marchande et sont destinés à 
l'exportation sans autre transfor- 
mation locale qu'un conditionne- 
ment succinct, d'où un double 
aléa: al6a sur les quantités en 
raison des incertitudes du climat, 
aléa sur les prix en raison des 
fluctuations brutales du marché 
mondial ; 

ces pays dépendent très fortement 
de l'extérieur en raison: 
des mécanismes de fixation des prix 
à l'importation et à l'exportation ; 
de la structure économique et géo- 
graphique des échanges commer- 
ciaux, laquelle résulte d'une spé- 
cialisation internationale du tra- 
vail subordonnée aux besoins des 
grands pays industriels et d'une 
protection effective des marchés 
de ces pays, 
de l'importance des financements 

exterieurs et des contraintes liées 
à l',appartenance à une zone moné- 
taire. 
Par suite, les variables clés d'une 
politique à court terme que sont les 
prix, la taille du marché, les res- 
sources financières et monétaires 
échappent en grande partie au 
contrôle des gouvernements. 

troisième caractéristique impor- 
tante pour notre propos, les éco- 
nomies des pays en voie de déve- 
loppement sont cloisonnées. Sans 
reprendre le concept-piège de dua- 
lisme qui oppose artificiellement 
un secteur ((moderne )), monétarisé 
et dynamique, à un secteur (( tradi- 
tionnel)) qui serait empêtré dans 
une économie d'autosubsistance, 
beaucoup d'analyses ont insisté sur 
les divers cloisonnements des éco- 
nomies en voie de développement. 
D'une part des modes de produc- 
tion différents se juxtaposent au 
sein de structures hybrides dont 
une partie a tendance c'ì se compor- 
ter selon les règles de l'économie 
libérale capitaliste et l'autre à se 
maintenir dans le cadre des struc- 
tures antérieures. D'autre part, les 
circuits commerciaux et financiers 
intérieurs sont peu nombreux et 
soit spécialisés et polarisés par 
l'extérieur, soit mal connus. Enfin 
l'appareil industriel, dont les bran- 
ches sont d'autant moins complé- 
mentaires qu'elles sont bien sou- 
vent composées de quelques unités 
dépendant de l'étranger pour leurs 
approvisionnements et pour leurs 
débouchés, est peu diversifié. I1 en 
résulte que les flux économiques et 
financiers, tout comme les incita- 
tions par les prix, se propagent 
peu ou mal à l'intérieur de l'éco- 
nomie. Autrement dit, les liaisons 
strictement internes sont fragiles 
ou mal connues, les enchaînements 
de cause à effet sont rares et pola- 
risés par l'extérieur, les filières 
(voir annexe page 49) allant des 
produits bruts aux produits éla- 
borés et à leur commercialisation 
sont courtes. Par conséquent les 
décisions prises par la puissance 
publique pour développer, collec- 
ter, orienter la valeur ajoutée 
trouvent difficilement un point 
d'application, se répercutent mal 
et, en tous cas, de manière obscure 
au niveau macroéconomique in- 
terne, bien que leurs conséquences 
sur l'équilibre extérieur soient fré- 
quemment évidentes et rapides. 

Ce sont précisément ces trois 
contraintes caractéristiques et 
complémentaires - économie à 
base rurale, dépendance externe, 
faible articulation - que la planifi- 
cation dans les pays en voie de 
développement s'efforce de desser- 
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rer progressivement. Pour être 
complet il faut rappeler qu'en 
Afrique, au moment des indépen- 
dances, les Etats étaient pauvres 
en cadres expérimentés et ne dis- 
posaient que d'un appareil sta- 
tistique très rudimentaire. Ils 
n'étaient donc pas en mesure d'é- 
laborer un cadre d'analyse global 
apte à rendre compte des varia- 
tions marginales des réalités éco- 
nomiques et sociales du pays. Au 
demeurant, cet appareil statistique 
ne couvrait que le secteur moderne 
de l'économie ; calqué sur ceux des 
.pays développés, il ne pouvait 
mettre en évidence les caractéris- 
tiques du sous-développement ni 
rendre compte des milieux infor- 
mels (c'est-à-dire ceux dont les 
activités économiques ne peuvent 
être cernées dans des cadres comp- 
tables existant) dont la structure 
détermine en fin de compte les 
mécanismes de répartition et d'uti- 
lisation des revenus. 

Est-il besoin d'ajouter que, selon 
ces analyses, les contraintes et 
thérapeutiques propres à l'analyse 
keynésienne ne peuvent être trans- 
posées ? Les contraintes sur l'offre 
sont beaucoup plus fortes que 
celles sur la demande, il y a sou- 
vent insuffisance de capital et de 
main-d'œuvre qualifiée et non pas 
excédent compétitif de capacités 
productives par rapport à la de- 
mande potentielle. Certes, dans 
certains cas, une relance de la 
demande peut permettre une meil- 
leure utilisation des capacités de 
production elristantes. Mais s'il 
s'agit de la demande extérieure ou 
d'une demande intérieure induite 
par des phénomènes externes, elle 
échappe au contrôle du Gouverne- 
ment. De toute manière, l'effet 
multiplicateur risque d'être faible 
en raison des fuites vers l'extérieur 
d'une partie substantielle du reve- 
nu additionnel induit par la re- 
lance, que celle-ci soit interne ou 
externe. L'objectif de plein-emploi 
de la main-d'œuvre a-t-il un sens à 
horizon court dans des économies 
où le sous-emploi de la main- 
d'œuvre non qualifiée est structu- 
rel ? Le contrôle du niveau général 
des prix est-il possible si de nom- 
breux prix intérieurs sont alignés 
sur des prix extérieurs et si la 
monnaie nationale est fragile ou 
accrochée à une monnaie étran- 
gère ? Enfin, comment préserver 
l'équilibre à court terme de la ba- 
lance des paiements si cet équilibre 
est conditionné par les cours des 
produits de base, l'aide extérieure 
et les échéances de réalisation des 
investissements privés étrangers ? 

Origine immediate 
de I'bmergence 
des problèmes 
conjoncturels : 
la crise mondiale 

L'origine immédiate du besoin 
qu'expriment avec une force nou- 
velle les pays en voie de dévelop- 
pement en matière de prévisions 
annuelles est claire. Elle réside 
dans trois composantes de la crise 
mondiale : l'inflation internatio- 
nale, le quadruplement du prix 
du pétrole et les fortes fluctuations 
des cours des matières premières 
et des taux de change et, consé- 
quence de ces deux premières 
composantes, la récession dans les 
pays développés. 

Ainsi la hausse des prix des pro- 
duits importés par les pays sous- 
développés a eu pour conséquence 
d'aggraver, de façon brutale et 
souvent imprévue, leurs problèmes 
de balance des paiements et de 
finances publiques, les obligeant à 
des mesures de redressement ra- 
pide. Cette remarque, valable pour 
les biens d'équipement importés, 
s'applique également aux produits 
alimentaires de première nécessité, 
surtout dans les cas où les gouver- 
nements subventionnent l'impor- 
tation de ces produits afin que 
leurs prix demeurent bas. L'exem- 
ple récent du Sénégal illustre très 
bien ce dernier cas (voir encart ci- 
dessous). 

Pour les pays non producteurs 
de matières premières stratégi- 

ques comme le pétrole ou les phos- 
phates, la hausse des prix de ces 
produits a eu des conséquences 
analogues à l'inflation générale. 

Mais, paradoxalement, les pays 
producteurs se sont trouvés devant 
des difficultés spécifiques et inat- 
tendues. Les perspectives qui se 
sont ouvertes à eux grâce au sup- 
plément de ressources tiré de la 
hausse brutale de leurs recettes 
d'exportation les ont poussés à 
accepter une croissance extrême- 
ment rapide des importations, de 
la dépense budgétaire et des reve- 
nus distribués (eux-mêmes géné 
rateurs d'importations et de hausse 
de prix). Ces tendances nouvelles, 
devenues incontrôlables, se sont 
trouvées soudain confrontées avec 
la baisse de la demande mondiale 
tant du pétrole que des matières 
premières. Ainsi dans le cas de 
l'Equateur, oh la stratégie des 
compagnies pétrolières étrangères 
a été de diminuer fortement les ex- 
portations, on aboutit à enregistrer 
à la fois un solde commercial défi- 
citaire, un budget de 1'Etat en dé- 

' séquilibre, un ralentissement de 
l'activité et une forte poussee des 
prix ! Les mesures de limitation 
brutale des importations prises par 
le Gouvernement 6quatorien pour 
remedier à ces désequilibres, déci- 
dées alors qu'il ne disposait pas 
de prévisions sur les effets de son 
action, ont et6 mal acceptees et 
n'ont pas kté sans consequences 
politiques facheuses. Des desequi- 
libres analogues ont et6 enregistres 
chez les producteurs de phosphates 
qui ont maintenu sur un marché 
devenu excédentaire des prix supe- 
rieurs à ceux en vigueur (cf. Togo). 

L'exemple du SBnØgal B la fin de I'annke 1974 
Jusqu'B la íïn de l'annee 1974, 1'Etat senegalais subventionnait l'importation des 
produits alimentaires de premiere necessite (riz, sucre, huile) pour que les prix au 
consommateur restent modéres. En raison de la forte hausse des prix de ces produits sur 
les marchés internationaux, les masses budgetaires affectees B ces subventions ont pris 
une ampleur extraordinaire. Or une mauvaise recolte d'arachide et des cours tres 
mediocres pour ce produit de base de l'économie senegalaise se conjuguaient pour 
amputer largement les ressources fiscales et para-fiscales de 1'Etat. La situation des 
finances publiques est donc rapidement devenue tres précaire et a conduit le Gouverne- 
ment h prendre un ensemble de mesures assez impressionnant. 

I1 a réduit considerablement les subventions en décrbtant des augmentations de prix 
à la consommation. Simultanbment, il a releve le prix I la production des arachides, 
du mil, du riz et du coton. Afin d'offrir une compensation aux travailleurs B revenu 
&e, des augmentations de traitements, de salaires et de pensions ont également eté 
accordées. Ainsi les prix de gros du r i z  ont ét6 majorés de près de 70 %, éliminant ainsi 
la subvention sur ce produit. Les subventions sur le sucre et l'huile ont Bgalement eté 
réduites de 68 et de 50% respectivement, ce qui a relevé les prix correspondants de 88 
et de 33 %. Le prix B la production des arachides a eté relevé de 41 %, celui du riz paddy 
de 19 %, celui du mil de 7 %. Les augmentations de traitements et salaires ont varie 
de 60 % pour les plus bas B 3 % pour les traitements les plus elevés. A la suite de ces 
mesures, c'est évidemment l'ensemble des prix de gros et de detail qui a suhi une forte 
pousske inflationniste. 

Ces mesures allaient certainement dans le bon sens mais l'ampleur des augmentations 
de prix aux producteurs et des salaires qu'il suffisait d'accorder pour atteindre les 
objectifs (redressement des finances publiques, preservation de certains pouvoirs 
d'achat) n'a pu être que tres grossièrement appréciee. Quant aux conséquences de ces 
décisions sur le reste de l'economie [production, prix, commerce exterieur, etc.), aucune 
analyse, un tant soit peu étayée, n'a pu en être faite. 
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Ces exemples font apparaître non 
seulement la nécessité d'élaborer 
des prévisions à court terme mais 
aussi celle de mieux cornaître par 
avance les possibilités et les limi- 
tations des divers moyens de la 
politique conjoncturelle, afin d'ap- 
précier leur efficacité et leur op- 
portunité selon les phases de la 
conjoncture et les réactions prévi- 
sibles des groupes sociaux. 

Enfin, la contraction de la deman- 
de mondiale, liée à la recession qui 
sévit dans les pays industrialisés, a 
naturellement rendu plus difficiles 
les exportations des pays en voie 
de développement. Dans certains 
cas elle a accru l'instabilité des 
cours ou même en a provoqué une 
baisse sensible, aggravant encore 
davantage leurs problèmes de ba- 
lance des paiements. Et il a fallu 
bien souvent remettre en question 
les programmes d'investissements 
publics basés sur des recettes fis- 
cales et parafiscales escomptées de 
ces exportations, A un moment où 
le coQt de ces programmes se gon- 
flait rapidement. Pour certains pays 
sahkliens, les effets de la sécheresse 
des années 1970 A 1974 se sont 
cumulés avec les effets de la crise 
mondiale pour rendre encore plus 
dramatiques les difficultes finan- 
cières, l'inflation et la reconver- 
sion des programmes d'investisse- 
ments publics. 

La crise mundiale, en posant avec 
acuite des problèmes de finances 
publiques, de balance des paie- 
ments et de prix, n'a pas seulement 
contraint les gouvernements A 
prendre des decisions conjonctu- 
relles brutales. Elle a kgalement 
remis en question les patients ef- 
forts déployes depuis dix ou quinze 
ans en faveur d'une politique de 
développement axée sur la crois- 
sance et la diversification de la 
production, sur la reduction de la 
dépendance externe et sur l'inté- 
gration de l'économie. Non seule- 
ment des investissements ont du 
être reportés faute de disponibilités 
financières, non seulement la dé- 
pendance vis-a-vis de l'extérieur 
s'est accrue dans des proportions 
considerables en raison de pro- 
blèmes dramatiques de balances 
des paiements, mais il a pu se faire 
qu'une mauvaise évaluation des 
distorsions de prix induites par une 
forte inflation conduise à un ren- 
versement implicite des priorités 
du Plan. Precisement on peut esti- 
mer que cette crise a joué un rôle 
de révélateur de problèmes latents 
engendrés par les politiques de 
développement conduites depuis 
une ou deux décennies et que, par 
conséquent, il y a des causes struc- 

turelles à l'émergence des problè- 
mes de court terme dans les pays 
en voie de développement. 

L'bmergence des 
problèmes conjoncturels 
n'est pas seulement 
conjoncturelle 

En avançant que l'apparition de 
problèmes de court terme (avoirs 
extérieurs, finances publiques, prix) 
n'est pas seulement conjoncturelle, 
nous ne voulons ni seulement ni 
principalement dire que la crise 
mondiale risque de durer ou de 
manifester ses conséquences pen- 
dant plusieurs années. Nous vou- 
lons surtout souligner que l'évolu- 
tion des pays en voiedde développe- 
ment, dans la mesure même où les 
politiques de croissance obtenaient 
des résultats, était porteuse de 
déséquilibres appelant un contrôle 
continu de l'économie c'est-à-dire : 
déséquilibre des finances publiques 
déséquilibre extérieur, déséquili- 
bre social né des distorsions de 
pouvoir d'achat et de possibilités 
d'emploi au sein d'un ensemble 
social de plus en plus différencié. 
A ces déséquilibres s'ajoutent d'ail- 
leurs bien souvent les problèmes 
posés par la gestion d'un secteur 
public et para-public de plus en 
plus important. 

Avant de nous expliquer à ce sujet, 
soulignons A nouveau qu'il s'agit 
de tendances assez générales mais 
qui se manifestent à des moments 
et selon des modalités très varia- 
bles selon les pays en raison de la 
diversité institutionnelle, sociale, 
économique et géographique de ces 
pays. 

DIs6quilibre ext6rieur 

Des tensions apparaissent sur la 
balance commerciale. En premier 
lieu la croissance des exportations 
des produits de base tend à se ra- 
lentir une fois réalisés les projets 
productifs visant à l'exploitation 
la plus immédiate et la plus ren- 
table du potentiel déjà connu du 
pays. En second lieu, l'expansion 
des industries légères d'import- 
substitution trouve progressive- 
ment ses limites dans la saturation 
du marché intérieur tandis que la 
création d'industries de biens in- 
termédiaires et d'industries de 

base est de plus en plus coûteuse 
en importations de biens d'équipe- 
ment. Quant à l'exportation de pro- 
duits manufacturés, elle se heurte, 
sauf exceptions, à la concurrence 
des pays industrialisés et à la diffi- 
culté d'organiser des réseaux de 
commercialisation efficaces. 

De même la balance des transferts 
et des capitaux tend à être for- 
tement négative. Les subventions 
d'équilibre ou d'équipement ver- 
sées dans les premières années 
de l'indépendance par l'ancienne 
puissance colonisatrice plafonnent 
en valeur relative et la part des 
prêts dans l'aide extérieure pu- 
blique augmente. Peu à peu, les 
échéances cumulées des divers 
emprunts extérieurs deviennent 
plus lourdes au point que, dans 
certains pays, la charge de la dette 
finit par atteindre ou dépasser le 
montant des nouveaux emprunts à 
moyen et long terme (il reste alors 
l'illusion d'une dangereuse et pro- 
visoire fuite en avant par em- 
prunts sur le marché des capitaux 
à court terme). La même observa- 
tion peut être faite pour les capi- 
taux et transferts privés : le rapa- 
triement des intérêts et bénéfices 
des investissements cumulés tend 
à devenir plus important que la 
somme des apports nets de capi- 
taux et des recettes d'exportation 
éventuellement induites par ces in- 
vestissements. 

DBsequilibre 
des finances publiques 

Les investissements publics d'in- 
frastructure nécessaires à la mise 
en valeur du pays comportent des 
dépenses récurrentes de fonction- 
nement qui croissent comme les 
investissements cumulés. Comme 
ces investissements sont financés 
en grande partie par des emprunts, 
le service de la dette publique voit 
également sa part augmenter dans 
le budget de 1'Etat. Le solde dis- 
ponible pour assurer les services 
sociaux essentiels (éducation, san- 
té) et le fonctionnement d'une ad- 
ministration qui cherche à étendre 
et à affirmer son contrôle sur le 
pays ne peut être sérieusement 
comprimé. Comme la pression fis- 
cale ne peut dépasser certaines 
limites pour des raisons tant éco- 
nomiques que sociales et politiques 
on conçoit que l'équilibre des 
finances publiques puisse être sé- 
rieusement compromis dès que le 
rythme de croissance de l'écono- 
mie diminue. 
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Prix et revenus 

L'intégration de l'économie des 
pays en voie de développement a 
progressé en raison de la pénétra- 
tion de la monnaie, de la polarisa- 
tion urbaine, de la mise en place 
d'institutions d'orientation et de 
régulation (Institutions monétaires 
et financières, plans, conventions 
collectives, Education Nationale, 
Caisses de stabilisation, etc.). Elle 
s'est traduite par la multiplication 
des infrastructures, des services, 
des circuits commerciaux et des 
échanges interentreprises. En fin 
de compte, la demande interne sol- 
vable a pris une importance crois- 
sante dans l'évolution générale de 
l'économie [on pourrait dire en 
quelque sorte que la partie keyné- 
sienne de l'économie s'est étendue). 

Corollaires bien souvent de cette 
intégration économique, l'exode 
rural (né des distorsions entre pro- 
ductivités agricoles et revenus des 
paysans, amplifié par l'attraction 
du mode de vie des urbains privi- 
légiés, accéléré par l'inadaptation 
du système éducatif aux réalités 
de chaque pays) et la concentra- 
tion du développement dans certai- 
nes zones privilégiées (capitale, lit- 
toral, zones à ressources primaires 
importantes) ont été les manifesta- 
tions les plus évidentes d'une diffé- 
renciation sociale de plus en plus 
forte qui a fini par émerger au plan 
politique. Un certain nombre d'ef- 
forts ont été entrepris pour remé- 
dier à ces déséquilibres : aménage- 
ment du territoire, régionalisation 
des investissements, (( ruralisation)) 
du système scolaire, réorientation 
des priorités relatives aux produc- 
tions agricoles, promotion d'indus- 
trie de main-d'ceuvre par le biais 
des Codes d'Investissements, etc. 
Mais ces efforts ne peuvent porter 
de fruits qu'à moyen ou long terme, 
ils ne constituent pas des réponses 
suffisantes aux problèmes sociaux 
et politiques de court terme que 
posent les disparités de pouvoir 
d'achat et le chômage urbain, sur- 
tout dans une situation de forte in- 
flation mondiale et de fluctuations 
accentuées des cours. Les inter- 
ventions portant sur les prix, les 
rémunérations, les subventions aux 
produits de première nécessité, la fis- 
calité et le crédit revêtent, du point 
de vue de l'évolution du pouvoir 
d'achat des différentes couches de 
population, une importance décisive 
car elles ont un contenu économique 
et politique évident. Or ces interven- 
tions se décident, trouvent leur cohé- 
rence et manifestent leurs effets 
d'abord dans une perspective à court 
terme. 

Gestion du secteur public 

Une des caractéristiques les plus 
évidentes de l'évolution actuelle 
des pays en voie de développement 
est l'extension du secteur public et 
parapublic, que ce soit dans le Ca- 
dre d'une planification centrale de 
type socialiste ou dans le cadre 
d'un capitalisme d'Etat. Et il sem- 
ble bien que la gestion courante de 
ce secteur jeune et en expansion 
rapide pose autant de problèmes 
sinon davantage que la planifica- 
tion de sa croissance. Comme pour 
le Budget de l'Etat, les gouverne- 
ments sont à la recherche non seu- 
lement de méthodes de gestion 
plus efficaces mais aussi d'instru- 
ments permettant d'inscrire les 
programmes de production et 
d'emploi, les budgets et les déci- 
sions financières dans un contexte 
économique global et plausible à 
court-moyen terme; à cet égard, il 
est probable que de nouveaux Ca- 
dres comptables et les techniques 
informatiques constituent déj jl des 
outils de base indispensables et in- 
dissociables. 

Dans ces conditions, gérer ce sec- 
teur étatique plus rationnellement 
constitue à la fois un objectif et un 
moyen des prévisions Bconomiques 
annuelles globales. 
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Les besoins de prevision à court terme : 
comment y repondre 

Sans pouvoir toujours formuler 
clairement ces demandes en termes 
techniques, faute d'une expérience 
nationale dans le domaine de la 
prévision & court terme et des 
budgets économiques, les gouver- 
nements sont ainsi de plus en plus 
demandeurs d'instruments tech- 
niques susceptibles de répondre & 
certains des besoins suivants : 
gérer plus efficacement et contrô- 
ler l'endettement extérieur ; pré- 
voir et contrôler l'évolution de la 
balance des paiements (planifica- 
tion de l'endettement extétieur) 
élaborer une programmation an- 
nuelle du Plan et en assurer l'exé- 
cution (programmation du Plan, 
budgets exploratoires) 
assurer une prévision, une pro- 
grammation et un contrôle budgé- 
taires sur des bases plus efficaces 
et plus économiques (rationalisa- 
tion de la Gestion budgétaire, bud- 
gets prévisionnels) 
alerter les responsables sur les 
déséquilibres graves de l'économie 
(tableau de bord) 
apprécier l'impact des mesures sur 
les prix, les revenus, la monnaie, 
l'endettement (Budgets économi- 
ques, Modeles de décision). 

Ce que nous voudrions montrer 
c'est que seules des prévisions an- 
nuelles inscrites dans un cadre 
macro-économique cohérent et vo- 
lontariste et basées sur une procé- 
dure de concertation interadminis- 
trative permanente (Budgets éco- 
nomiques) sont susceptibles de 
contribuer efficacement à atteindre 
ces divers objectifs. 

La politique economique 
devient possible 

Avant de montrer qu'une approche 
globale de type Budget économique 

est indispensable pour assurer une 
politique de régulation économique 
et financiere face à des contraintes 
immédiates de plus en plus fluctu- 
antes et qu'elle ne pose pas, dans 
bien des cas, de problèmes tech- 
niques .insurmontables, encore 
faut-il s'assurer qu'une telle régu- 
lation est possible. Face aux fluc- 
tuations saisonnieres et annuelles 
de l'économie, face à la dépen- 
dance extérieure, face enfin aux 
rugosités et aux cloisonnements 
des structures, la marge de ma- 
nœuvre à court terme de la puis- 
sance publique s'est-elle accrue ? 
Les objections précédemment re- 
censées quant & la possibilité d'un 
contrôle continu de l'économie au- 
raient-elles perdu de leur poids? 
Se révele-t-elle fondée, dans ce 
cas, cette conviction selon laquelle 
les hommes ou les sociétés ne po- 
sent clairement que des problèmes 
qu'ils ou elles peuvent commencer 
& résoudre ? 

Fluctuations des cours 
et albas climatiques? 

Observons d'abord que la recher- 
che agronomique (variétés, assole- 
ments, date des semis, méthodes 
culturales, etc.) s'est efforcée de 
diminuer l'incidence des condi- 
tions climatiques sur le volume de 
la production. Dans bien des cas 
ces efforts ont au moins permis 
d'effectuer des prévisions de ré- 
coltes plus précoces et plus assu- 
rées. Certains pays se sont égale- 
ment lancés dans des programmes 
d'investissements visant à un meil- 
leur contrôle de l'eau. Mais surtout 
c'est en diversifiant leurs produc- 
tions agricoles et en poussant sur 
place leur transformation que de 
nombreux pays ont cherché à ré- 
duire leur dépendance à l'égard 
des aléas climatiques et des fluctu- 
ations des cours. Quant aux efforts 
déployés à l'échelon international 
pour régulariser les fluctuations 

des prix des produits de base ou 
pour en atténuer les effets, ils 
n'ont guère été couronnés de suc- 
cès, sauf exceptions appréciables 
(accord sur l'étain et, dans une 
moindre mesure, accords sur le 
café et sur le cacao) ou à apprécier 
(accord Stabex entre Cée et pays 
Acp). Mais la création ou la conso- 
lidation d'offices de stabilisation 
des prix des produits de base dans 
un grand nombre de pays a permis 
de régulariser le prix payé aux pro- 
ducteurs et de limiter, par le biais 
de fonds de réserve intérieurs ou 
extérieurs, les autres conséquences 
des variations des cours. 

Cependant il ne faut pas exagérer 
la portée de ces observations : dans 
bien des pays la lutte technique et 
scienmque contre les aléas clima- 
tiques, tout comme la diversifica- 
tion de la production, n'ont pas 
permis d'amortir notablement les 
accidents conjoncturels. Quant aux 
Offices de stabilisation, ils existent 
depuis de nombreuses années. Ce 
qui est plus nouveau, c'est la mise 
en œuvre de politiques de régu- 
lation par le crédit utilisant des 
instruments plus souples et plus 
variés, et, corrélativement, la prise 
de conscience par les gouverne- 
ments qu'il est important et pos- 
sible d'amortir les effets de ces 
fluctuations sur l'ensemble de 
l'économie (et pas seulement sur le 
secteur moderne). 

Même si les gouvernements ne peu- 
vent maîtriser les chocs conjonc- 
turels, climatiques ou imposés par 
l'économie mondiale, même s'ils 
ne peuvent que réduire l'amplitude 
des fluctuations intérieures de 
l'activité économique, du moins 
savent-ils de mieux en mieux que 
ces fluctuations ont leur origine 
dans un, deux ou trois secteurs ou 
produits et qu'il convient d'avoir, 
en quelque sorte, les yeux fixés 
sur ces points stratégiques et sur 
la chaîne des effets qu'ils comman- 
dent. A défaut de pouvoir suppri- 
mer les renversements de ten- 
dance, il faut pouvoir les anticiper 
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et en corriger les effets aussi 
rapidement que possible. C'est le 
principe de toute action conjonctu- 
relle mais dans les pays en voie 
de développement, si les fluctua- 
tions de court terme sont beaucoup 
plus accentuées et plus lourdes de 
conséquences économiques et fi- 
nancières qu'en pays developpes, 
elles sont par contre plus simples 
dans leurs causes et leurs effets 
et ont probablement un impact 
politique et social moins fort (sauf 
crise particulièrement grave). 

Dans cette optique, toute la ques- 
tion est de savoir si le Gouverne- 
ment est en mesure de réagir plus 
rapidement que ne se propagent les 
effets des fluctuations. Ce que l'on 
croit pouvoir affirmer c'est que, 
dans un certain nombre de pays, il 
est désormais possible d'avoir un 
dispositif d'observation et même 
di anticipation suffisamment opé- 
rationnel pour que les responsables 
puissent reagir à temps et à bon 
es cient. 

La dependance externe ? 

La dépendance des pays du Tiers- 
Monde reste, dans la plupart des 
cas, très forte du point de vue 
commercial, financier et techo- 
nologique. Et il est à craindre que 
les efforts accomplis depuis plu- 
sieurs années par les pays non 
detenteurs de matières premières 
stratégiques pour organiser leur 
développement tout en reduisant 
leur dépendance vis-à-vis de l'ex- 
térieur aient été serieusement 
compromis par la crise mondiale 

, actuelle. En fait, il conviendrait de 
distinguer la dependance de court 
termê (fluctuations des prix, équi- 
libre de la balance des paiements) 
de la dépendance à plus long terme 
(division internationale du travail, 
débouchés commerciaux, assis- 
tance financière, dependance tech- 
nologique) et surtout d'analyser 
comment celle-ci engendre celle-là. 
Au demeurant, la dependance de 
court terme est la plus evidente, 
sinon la plus grave, et clarifier 
cette dependance et ses meca- 
nismes grâce à un instrument de 
synthèse macroéconomique c'est 
contribuer à la reduire. 

Cependant, il faut souligner à nou- 
veau que l'évolution générale des 
pays en voie de développement, de- 
puis quelques années, est fonda- 
mentalement marquée par.l'exten- 
sion du secteur public et para- 
public qui tend à absorber ou à 

contrôler les secteurs productifs 
stratégiques, y compris la commer- 
cialisation des produits de base, 
voire les banques et les assurances. 
De fait, dans les pays à économie 
de marche, le capitalisme d'Etat 
apparaît, à tort ou h raison, com- 
me la formule la plus apte à re- 
duire la dependance externe sans 
se couper du marchi! mondial ni 
tarir les apports financiers et tech- 
nologiques des pays developpes Ca- 
pitalistes. A ce trait caratteristi- 
que de l'évolution actuelle des pays 
en voie de developpement se rat- 
tache le fait que les administra- 
tions ont mis au point toute une 
gamme d'instruments de contrôle 
de l'économie tandis que les instru- 
ments d'intervention habituels (fis- 
calité, prix, credit, dépenses de 
l'Etat) étaient affines. Citons àtitre 
d'exemple : les codes des investis- 
sements, le contrôle des changes 
ou les quotas d'importations, les 
salaires minimum garantis et les 
conventions collectives, les codes 
du travail, les caisses de stabilisa- 
tion, les soci&& d'aménagement 
régional, etc. A noter aussi que la 
politique du credit est beaucoup 
plus efficace et sensible et, par là 
même, plus délicate à conduire, en 
economie en voie de developpe- 
ment qu'en pays industrialise : en 
effet le système bancaire etant peu 
diversifie et assez centralisb, les 
mesures prises en matiere de cr6- 
dit ont des effets immédiats car 
directs et sans alternatives (comme 
il n'y a pas de marche financier, les 
banques ne peuvent que recourir 
au reescompte de la Banque cen- 
trale qui, ainsi, n'a guere de mal à 
faire appliquer ses directives). 

Cette faible diversification, signe de 
fragilité en même temps que possi- 
bilite d'intervention efficace, voire 
brutale, caracterise aussi, bien sou- 
vent, les secteurs les plus impor- 
tants de l'appareil industriel qui 
peuvent être constitues de quel- 
ques unites de production seule- 
ment, importantes certes et plus ou 
moins directement liees h des inte- 
rêts etrangers puissants mais qui 
peuvent être ((suivies )) (observees ? 
surveillees ? orientées ?.contrôl6es? 
nationalisees? ... ) une h une. 

Une telle concentration des acti- 
vités économiques en un nombre 
restreint d'unit& ou d'institutions 
jouant un rôle moteur, facilite la 
prevision même si, dans un pre- 
mier temps, elle ne favorise pas 
necessairement l'intervention de 
l'Etat. Et la pratique de la prévi- 
sion, en mettant en evidence les 
problèmes, suscite des moyens de 
contrôle nouveaux. 

I1 reste enfin à noter que la dépen- 
dance relative au financement des 
investissements publics peut être 
attenuée, si les priorites du Plan 
sont nettement affirmees et respec- 
tées, grgce à une programmation- 
concertation avec les bailleurs de 
fonds, à la diversification de ces 
sources de financement et à la for- 
mule des financements conjoints 
(crédits extérieurs et budget de 
l'Etat). Tout ceci naturellement 
pour autant que l'endettement ex- 
terieur et les deficits budgbtaires 
cumules n'hypothequent pas gra- 
vement la situation financiere de 
la Nation et de 1'Etat. A un hori- 
zon annuel, cette programmation 
attentive des financements diver- 
sifies et conjoints des investisse- 
ments publics est même un des 
elements importants permettant de 
fonder des previsions à court terme 
sur des bases relativement solides. 
Ces bases sont d'ailleurs modu- 
lables en fonctions de la conjonc- 
ture, par recours & des avances 
aupres de l'Institut d'Emission, g6- 
neralement place sous le contr8le 
direct de l'Etat, ou à des emprunts 
de court terme sur le marche inter- 
national des capitaux, et bventuel- 
lement par un certain etalement 
dans le temps des realisations. 

En fin de compte, sans nier natu- 
rellement la dependance structu- 
relle des pays en voie de dbve- 
loppement, sans vouloir non plus 
minimiser les contraintes qui li- 
mitent, mdme dans le cadre d'une 
politique annuelle, les possibilites 
d'intervention ,des Etats, contrain- 
tes au demeurant tres variables 
selon les pays et selon les annees et 
qui ne peuvent dtre appreciees que 
cas par cas, nous avons seulement 
voulu montrer qu'une certaine 
marge de manœuvre existe pres- 
que toujours et qu'il convient de 
l'utiliser A bon escient et de ma- 
niere coherente. Mdme s'il n'est 
possible de ne prendre que des me- 
sures correctrices de desequilibres 
impos6s, encore faut-il les prendre 
dans le bon sens et apprecier l'am- 
pleur des reajustements & operer. 

Non articulation de I'Bconomie? 

Comme nous l'avons souligne pr6- 
cedemment, la monetarisation de 
l'economie, le developpement ra- 
pide des moyens de communica- 
tion et d'bchanges, le renforcement 
de l'appareil institutionnel, la pola- 
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risation, la plupart du temps exces- 
sive, des flux d'hommes, de pro- 
duits, de revenus et de capitaux 
vers quelques centres urbains et 
au profit de certaines categories de 
population ont joue dans le sens de 
l'intkgration interne des economies 
des pays en voie de developpe- 
ment. La question de savoir si cette 
integration a signifie (extraver- 
sion n supplkmentaire ou ( auto- 
centrage )), pour employer le jargon 
des theoriciens du developpement, 
reste entr'ouverte et appelle des 
rBponses differentes selon les pays 
et qui doivent &re basees sur des 
analyses non seulement economi- 
ques mais aussi socio-politiques. 

Cette multiplication de circuits et 
mBcanismes integrateurs, de liai- 
sons Bconomiques et financieres, 
cette interdependance accrue des 
entreprises, de l'Etat et de l'ext6- 
rieur, cette sensibilite nouvelle des 
agents Bconomiques iI l'kvolution 
des prix et des revenus jusment 
de plus en plus une analyse globale 
de l'bconomie. Nous verrons, dans 
la troisihme partie de cet article, 
que cette analyse macrokconomi- 
que peut, dans un premier,temps, 
se faire iI trois niveaux: reprk- 
sentation des flux de produits, 
de revenus et de depenses par 
grandes categories de secteurs et 
d'agents, circuit des prix et des 
salaires, schema financier. L'intk- 
gration de ces trois approches pose 
actuellement des Problemes tech- 
niques qui ne sont peut-être que le 
reflet d'une consolidation insuffi- 
sante de l'kconomie pour que les 
flux Bconomiques, les prix et les 
comportements financiers rea- 
gissent avec kvidence les uns sur 
les autres au niveau global. 

Cependant, il convient de distin- 
guer deux types de relations en 
chaîne. Un premier type concerne 
des relations technico-Bconomiques 
ou institutionnelles, directes, simples, 
presque mkcaniques. Dans les eco- 
nomies en voie de developpement, 
par suite preciskment de ce faible 
ajustement reciproque des struc- 
tures et des comportements dont 
il vient d'être question, ce type 
de relation est important et assez 
facile iI mettre en evidence et c'est 
pourquoi d'ailleurs ces economies 
passent pour des economies sim- 
ples. Ainsi en est-il de la chaîne 
de relations entre : Production 
de base - Commerce exterieur - 
Finances publiques - Credit - Avoirs 
extkrieurs. De même la faible di- 
versification de l'appareil indus- 
triel justifie le concept de filière 
qui sera presente en annexe. 

Un second type concerne les rela- 
tions de comportement. Et cette 
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fois elles sont beaucoup plus incer- 
taines, en tout cas bien plus mal 
connues, en pays en voie de déve- 
loppement qu'en pays développé, 
et ce pour des raisons fondamen- 
tales qu'il serait trop long d'expo- 
ser ici. Rappelons seulement que 
les pays en voie de developpement 
se caractérisent très gknbralement 
par le fait qu'ils sont le lieu d'une 
confrontation de systèmes socio- 
Bconomiques, dont le système capi- 
taliste, obkissant à des logiques 
differentes. Cependant la dyna- 
mique sociale à l'œuvre dans les 
pays du Tiers-Monde fait emerger 
des comportements, fait naître des 
pressions qui, pour rester dans 
le cadre de notre propos technique, 
expliquent que l'on puisse ou doive 
progressivement prendre en compte 
de nouvelles relations de compor- 
tement (prix-pouvoir d'achat des 
paysans - salaires - consommation 
urbaine - exode rural - emploi). S'il 
est vrai que la macroeconomie se 
fonde sur des donnees qui sont la 
resultante de rapports de forces, 
alors il n'est pas Btonnant que le 
besoin d'une analyse macroécono- 
mique d'actualite se fasse de plus 
en plus sentir dans ces pays. 

I1 importe enfin de souligner que ce 
qui precede ne s'applique pas uni- 
quement iI une partie de 1'8cono- 
mie qui serait le secteur moderne. 
L'Bchec de bien des projets de de- 
veloppement agricole, des etudes 
d'anthropologie economique de 
plus en plus nombreuses, le progrès 
de la reflexion theorique sur le 
développement se sont conjugués 
pour faire Bcarter cette vision 
dualiste et simpliste. I1 est de plus 
en plus clair que l'bvolution de 
l'agriculture vivrière et paysanne 
ne peut se comprendre sans réfe- 
rence B ce qui se passe dans le 
reste de l'economie, et reciproque- 
ment, et qu'il y a interdépendance 
forte même si elle se realise à tra- 
vers des processus Bconomiques et 
sociaux beaucoup plus complexes 
qu'on ne l'imaginait, entre milieu 
rural, milieu urbain et économie 
mondiale. 

Cette vision realiste et, disons-le, 
plus politique des economies en 
developpement met en evidence 
l'importance des variations de la 
repartition des revenus et de celles 
qu'elles induisent sur la demande, 
dans l'kvolution de court-moyen 
terme de ces economies. 

Naturellement les contraintes techni- 
ques qui pesaient sur l'élaboration 
d'instruments de previsions se sont 
également desserrées grâce à la 
formation. d'économistes et de sta- 
tisticiens, grâce à l'expérience 

acquise par les cadres de l'admi- 
nistration économique, au dévelop- 
pement de l'appareil statistique, à 
l'amorce de séries de comptes na- 
tionaux et à la mise en place de 
systèmes informatiques pour la ges- 
tion de l'Etat, systèmes dont les 
sous-produits en informations éCo- 
nomiques de base peuvent être 
considérables. 

Quel aspect doit revêtir 
la prevision economique 
annuelle ? 

Les modiíications objectives des 
Bconomies en voie de développe- 
ment et de leur environnement in- 
ternational ont ainsi créé la néces- 
sité de prevoir à court terme. Les 
instruments statistiques, adminis- 
tratifs et politiques se sont deve- 
loppés paralldement et doivent 
permettre d'élaborer concrètement 
cette prévision. Leur mise en œuvre 
dans ce but repose sur une idée 
simple: il est necessaire pour les 
Gouvernements de disposer d'une 
vision macroéconomique des évo- 
lutions à court terme discutee col- 
lectivement dans l'administration. 

Une vision macro6conomique ... 

Alors que l'on trouve dans les ad- 
ministrations de tous les pays du 
monde des spécialistes très compé- 
tents dans chaque domaine Bcono- 
mique particulier, il est difficile 
de rencontrer des fonctionnaires 
ayant une perception, certes plus 
superficielle, mais totalement syn- 
thétique de l'économie tout entière : 
l'articulation entre les problèmes 
et objectifs mettant en relation 
des services différents n'est pas 
clairement perçue. Les querelles 
et cloisonnements entre départe- 
ments qui en découlent sont ar- 
bitrés à partir des rapports de 
force et non selon les exigences 
de la cohérence globale de l'action 
économique de 1'Etat. Ce besoin 
de cohérence est lié étroitement 
à l'existence d'interdépendances 
macroéconomiques. 

Dans un pays oh existe déjà.un 
secteur industriel, une circulation 
monétaire, des échanges réguliers 
avec l'extérieur, chaque fraction 
de l'économie est en relation avec 
toutes les autres, à travers les 
circuits de formation des prix, des 



revenus, du crédit, de la dépense 
budgétaire. Les effets indirects 
d'une action de 1'Etat diffusent à 
travers tous les secteurs, touchent 
tous les agents ; l'efficacité d'une 
mesure ne peut donc s'apprécier 
à partir des seuls effets directs; 
l'évolution d'une grandeur écono- 
mique isolée ne peut se prévoir 
correctement sans envisager celle 
des autres; un tableau de bord qui 
présenterait des séries isolées, sans 
postuler de lien logique entre leurs 
fluctuations n'apporterait qu'une 
aide limitée à la décision. 

Ainsi apparaissent certaines con- 
traintes de la prévision à coùrt 
terme. 

Elle doit couvrir tous les agents 
économiques pour en décrire les 
interrelations ; elle ne peut se limi- 
ter, comme c'est souvent le cas, & 
l'étude du secteur moderne moné- 
tisé. En voici un exemple emprunté 
au Sénégal: le prix des produits 
alimentaires importés (riz, sucre) 
joue un rôle dans le choix des 
petits agriculteurs entre culture de 
l'arachide ou culture pour l'auto- 
consommation. Ainsi le volume des 
exportations d'oléagineux est lié & 
ce prix et, pour être prévu, suppose 
la connaissance de la structure des 
dépenses en milieu rural. La des- 
cription globale et cohérente de 
l'économie qui convient à l'objectif 
poursuivi, c'est donc la comptabi- 
lité nationale: si celle-ci n'existe 
pas encore ou si son cadre n'est 
pas adapté à l'étude de la politi- 
que économique, on utilisera les 
indicateurs conjoncturels comme 
palliatifs temporaires. Mais simul- 
tanément, les previsionnistes de- 
vront promouvoir et orienter la 
confection des comptes nationaux. 

Et avant même de disposer de 
cadres comptables adéquats (et, 
à plus forte raison, d'un modèle 
économétrique) il faut, pour pou- 
voir interpréter les observations 
connues, élaborer un schéma logi- 
que des principaux mécanismes 
économiques pertinents, c'est-à- 
dire ceux qui jouent à court terme 
un rôle important et sur lesquels 
la politique économique peut avoir 
une action efficace. Comme on le 
verra plus loin, ce schéma éclaire 
sur le cadre minimum de la prévi- 
sion, sur les sources statistiques à 
exploiter et sur les études à entre- 
prendre. Un tel schéma n'est pas à 
confondre avec un modèle écono- 
métrique : c'est plus simplement 
une représentation permettant d'i- 
dentifier les relations entre les 
secteurs-clés de l'économie, les 
principaux flux financiers du sec- 
teur public et de l'extérieur. 

... des bvolutions à court terme ... est préalable à la mise en place 
d'une organisation efficace. 

L'horizon de la prévision découle 
de l'existence d'une Loi de Finances 
annuelle : il doit au minimum cou- 
vrir l'exécution de celle-ci. Mais, 
de plus, il est souhaitable que la 
prévision soit préalable aux tra- 
vaux de preparation de cette Loi de 
Finances. On aboutit A un horizon 
de 12  à 18 mois. Cette amplitude 
est relativement favorable : elle est 
assez longue pour analyser à temps ' 
les phénomènes induits par l'inves- 
tissement récent, assez courte pour 
permettre de traiter par extra- 
polation les modifications fonda- 
mentales de structures, en général 
assez étalées dans le temps. Par 
contre, on a souvent quelques diffi- 
cultés à localiser la date optimale 
à laquelle doit être faite la previ- 
sion, car la position des campagnes 
agricoles par rapport & l'année 
budgétaire complique le problhme. 
En réalité, le suivi de la conjon- 
ture et de l'exécution des prévi- 
sions doit être permanent; et la 
sortie de prévisions détaillées doit 
se réaliser à intervalles d'environ 
un trimestre. 

... discut6e collectivement dans 
l'Administration 

I1 serait vain toutefois de croire 
que la connaissance des évolutions 
globales suffit à coordonner les 
décisions administratives. La syn- 
thèse qui importe veritablement 
n'est pas celle des chiffres, mais 
celle des décisions, et l'blaboration 
des chiffres fournit l'occasion de 
faire discuter de leurs objectifs, 
de leurs prévisions partielles, des 
problèmes qu'ils discernent, des 
mesures qu'ils préconisent, l'en- 
semble des responsables de la poli- 
tique économique. Le rôle principal 
de la synthèse prévisionnelle & 
court terme est donc de fournir un 
cadre qui favorise le dialogue & 
échéance régulière des représen- 
tants des divers centres de deci- 
sion. Et chacun sait combien les 
cloisonnements inhérents à toute 
institution et surtout les inévitables 
divergences d'appréciation politi- 
que rendent cette tâche ardue ... 
L'équipe qui a cette responsabilité 
doit identifier progressivement les 
acteurs, les mécanismes, les ser- 
vices d'information déterminants, 
puis mobiliser l'information, la 
faire discuter, ainsi que la prévi- 
sion et la politique qui en décou- 
lent. Son rôle est moins technique 
qu'administratif, voire politique : 
une juste conception de son statut 
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L'Ølaboration de la pr6visioln à court terme 
et des budgets 6conomiques 

Ce qui suit s'adresse principale- 
ment aux pays  of^ l'an peut tech- 
niquement realiser de vrais bud- 
gets Bconomiques, c'est-A-dire des 
comptes nationaux pour le futur. 
Cependant les orientations pro- 
posees demeurent valables même 
lorsque, dans un premier temps, 
les previsionnistes se contentent de 
tableaux de bord conjoncturels et 
de previsions partielles en terme 
d'indicateurs non coherents. 

Les deux modes 
d'utilisation et 
les deux fonctions de 
la pr6vision à court terme 

La preparation d'un ensemble de 
mesures de politique economique 
A court terme se conçoit dans deux 
circonstances. D'abord devant un 
choc brutal imposé A l'economie 
(augmentation du prix du pBtrole 
par- exemple) : le gouvernement 
prend alors de toute urgence des me- 
sures destinées à agir immédiate- 
ment ; pour que ces mesures soient 
efficaces, il faut que les delais de 
reaction des circuits Bconomiques 
et de l'administration soient très 
brefs ; les mesures de politique eco- 
nomique dont on dispose ont rare- 
ment ces propriétes. 

Puis lors de l'acte principal de po- 
litique economique de tout gouver- 
nement moderne, c'est-à-dire lors 
de la preparation du budget de 
1'Etat pour l'annee A venir. Les 
services de l'administration ten- 
tent de prBparer un ensemble de 
mesures conjoncturelles destinées 
B harmoniser les grandes deci- 
sions de l'Etat de caractere struc- 
turel, leurs conséquences imm6- 
diates sur l'économie et l'évolution 
économique du moment. On dis- 
pose dans ce cas d'un délai de 
reflexion et les décisions peuvent 

être assez precoces pour avoir un 
impact réel sur l'annke ultérieure : 
le lien entre l'execution de la tran- 
che annuelle du Plan et la conjonc- 
ture peut être ainsi assuré. C'est 
ce deuxieme mode d'utilisation de 
la prévision qui rend possible la 
pratique du premier. En effet, l'éla- 
boration systematique de prévi- 
sions à court terme dans le ca- 
dre de la routine de la prépara- 
tion de la Loi de Finances assure 
la mise en place et la permanence 
des moyens en hommes, en infor- 
mations, en savoir-faire, nécessai- 
res pour faire face rapidement aux 
accidents de la conjoncture. A cet 
égard, les experiences de groupes 
ad hoc réunis exceptionnellement 
à l'occasion d'une crise brutale 
sont en general très négatives. 
Faute de former une équipe unie 
par le partage d'une même métho- 
de de travail, et par la confron- 
tation des points de vue, les mem- 
bres de ces groupes n'arrivent 
même pas B s'accorder rapidement 
pour circonscrire les problèmes 
posés. On en conclut que l'efficaci- 
te de la prévision repose princi- 
palement sur la continuité des or- 
ganismes et des procédures qui 
doivent la sécréter. 

Cet accent mis sur l'exigence d'une 
prévision à court terme propre à 
répondre aux chocs économiques 
brutaux ne doit pas faire oublier 
qu'elle remplit (ou devrait remplir) 
deux fonctions : permettre, on vient 
de le dire, la réalisation des équi- 
libres de court-terme et assurer le 
suivi de l'exécution du Plan de 
développement, et son articulation 
avec la Loi de Finances, qui peut 
être conçue, à la limite, comme 
la tranche annuelle d'exécution du 
Plan. 

A cet égard, il importe de préciser 
quels doivent être les rapports 
entre prevision à court terme et 
planification. Dans une prévision 
à court terme, et même dans un 
budget économique assez détaillé, 
les objectifs du Plan de dévelop- 
pement n'apparaissent que de fa- 

çon rksumée. Certaines options à 
moyen terme, certains change- 
ment de structure, ne se traduisent 
pas à travers les chiffres; le souci 
de décrire la fluctuation conjonctu- 
relle ne permet pas de traiter expli- 
citement tous les aspects structu- 
rels. Les planificateurs sont alors 
portés à proposer un type de bud- 
get économique normatif, adapté à 
leurs objectifs, à leurs nomencla- 
tures, et qui ne satisfera pas le 
responsable de l'équilibre à court 
terme. 

En fait, et c'est plus grave, les 
planificateurs ressentent souvent 
le budget économique traditionnel 
comme dangereux. Dans un pays 
sous-développé où le Plan n'existe 
encore qu'a l'état de procédure 
parcellaire mettant bout à bout 
des projets ponctuels, la cohérence 
entre ceux-ci n'est jamais totale- 
ment assurée. La création d'une 
cellule administrative chargée d'é- 
laborer des prévisions puis des re- 
commandations de politique éco- 
nomique pour le court-terme peut 
apparaître alors comme un danger 
pour le Plan. En effet, l'urgence 
des problèmes posés dans le court 
terme (hausse des prix, déséqui- 
libre budgétaire, etc.) motive très 
fortement le responsable politique, 
c'est-à-dire le Ministre des Finan- 
ces, en faveur de la prééminence 
de mesures à caractère conjonc- 
turel. 

Par ailleurs, ces mesures peuvent 
être élaborées au prix d u n  coût 
technique assez faible en utilisant 
l'appareil statistique préexistant. 
Le danger est alors que ces actions 
très cohérentes, techniquement 
bien argumentées, s'attaquant aux 
problèmes immédiats posés par 
l'économie, ne concurrencent for- 
tement les recommandations du 
planificateur dont les objectifs de 
développement sont lointains, as- 
sez flous, peu contraignants en 
apparence, et dont l'élaboration 
nécessite des moyens très lourds 
en personnel qualifié. 
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L‘opposition entre politiques à 
court terme et à moyen terme exis- 
te bien, et ceci dans toutes les éco- 
nomies, développées ou non. Elle 
se traduit souvent par des luttes 
politiques entre Ministre du Plan 
et Ministre des Finances. Les tech- 
niciens de la Prévision, de court 
et de moyen terme, ont toutefois 
la possibilité de diminuer cette 
contradiction. En effet, sans inter- 
férer avec le jeu normal de la prise 
de décision politique, ils peuvent 
rendre celle-ci globalement meil- 
leure en rendant plus clair le dia- 
logue des deux centres de décision 
en cause, 

D‘une part, ils peuvent rappeler 
l‘intérêt commun d’une politique 
adaptée à la fois aux besoins de 
la régulation et de la croissance 
et ne sacrifiant pas systématique- 
ment l‘un des points de vue: les 
échéances du moyen terme, trop 
longtemps repoussées, se tradui- 
ront un jour ou l’autre par des 
problèmes économiques et sociaux 
de très court terme; inversement, 
si le Plan fait évoluer les structures 
rapidement, sans souci des équi- 
libres budgétaire, extérieur, démo- 
graphique, de l’offre et de la de- 
mande, tôt ou tard l‘inflation et 
le manque de devises viendront 
entraver complètement la mise en 
œuvre des grands projets : le Plan 
sera alors relégué au fond d’un 
tiroir pour quelques années . . . 
D’autre part, les techniciens peu- 
vent et doivent en permanence 
tenter d’adapter leurs instruments 
aux nécessités conjointes des deux 
partenaires. Le budget économi- 
que, dans cet esprit, doit servir à 
la régulation conjoncturelle, mais 
aussi au contrôle de l’exécution du 
Plan. Parmi les données de la pro- 
jection et les contraintes que l’on 
s’impose, figure l’état d’avance- 
ment des projets d’investissement. 
La prévision à court terme incite 
à suivre correctement, sans inter- 
ruption, les projets et leurs effets; 
elle en assure une cohérence dans 
l’immédiat qui est extrêmement 
précieuse. 

Ainsi conçue, l’utilisation de la 
prévision à court terme, loin d’en- 
traver l’application du Plan, est en 
fait la bonne façon de l’assurer. Le 
dialogue permanent que crée le 
budget économique entre les res- 
ponsables de la politique écono- 
mique est le seul moyen de per- 
mettre au planificateur de faire 
valoir ses arguments au moment 
même et au lieu où sont prises les 
décisions de financement. Sinon, 
dans la lutte stérile qui oppose 
parfois le Plan aux Finances lors- 

que ce dialogue est entravé, c’est 
toujours ce dernier Ministère qui 
finit par avoir gain de cause, tant 
l’urgence des difficultés d’aujour- 
d’hui prévaut sur la vision des 
problèmes du surlendemain. 

Dans la double fonction qu‘assure 
le budget économique (lorsque les 
responsables en sont tombés d‘ac- 
cord), on peut donc appliquer les 
principes suivants : la prévision à 
court terme vise à prBvoir les fluc- 
tuations conjoncturelles et les dé- 
séquilibres non structurels ; elle 
propose des mesures de rééqui- 
librage; elle mesure par ailleurs 
la compatibilité entre la politique 
à court terme et l’exécution du 
Plan de développement; elle re- 
père les effets à court terme des 
réformes structurelles envisagées. 
Mais l’évaluation des moyens (fi- 
nanciers, en particulier) à mettre 
en œuvre pour la poursuite des 
objectifs à moyen terme est de la 
responsabilité du Ministère du 
Plan; élaborer’ un budget écono- 
mique, ce n’est pas faire une pré- 
vision budgétaire pluriannuelle ou 
le calendrier des projets d‘inves- 
tissements. 

I1 apparaît, au terme de ces diver- 
ses observations, que les problè- 
mes de procédure, d’organisation, 
de dialogue sont au cœur de notre 
sujet. 

La procedure 

La prévision économique opéra- 
tionnelle s’apparente A une Btude 
de système. I1 s’agit de choisir les 
variables pertinentes pour traiter 
le problème et d’Btablir les rela- 
tions réciproques qui les unissent. 
La suite des opérations : recherche 
d’information sur le passé, élabo- 
ration des previsions, choix éco- 
nomiques, doit se dérouler suivant 

Graphique 1 

un ordre logique très précis. Bien 
que différentes de pays à pays 
suivant leur structure économique, 
politique, administrative, suivant 
aussi le degré d’information statis- 
tique, les procédures utilisées s’or- 
ganisent toutes, pour l’essentiel, 
suivant un schéma identique en 
deux phases. 

La première phase comprend trois 
&apes. Dans un premier temps, 
l‘administration recense les contrain- 
tes imposées par le contexte exté- 
rieur (pluviomètrie, conjoncture in- 
ternationale, cours des marchés 
mondiaux) et celles qu’elle s’im- 
pose à elle-même, en application 
du Plan et d‘objectifs A moyen 
terme (programme d’investisse- 
ments, orientation des revenus, re- 
formes fiscales, etc.). Les pre- 
mières contraintes ne peuvent pas 
être tournées, quant aux secondes, 
il s’agit justement de trouver les 
mesures qui en rendront possible 
le respect. Dans la deuxième Btape, 
on recense les moyens de politique 
conjoncturelle efficaces dans le 
delai retenu (niveau et repartition 
des dépenses budgktaires, pression 
fiscale, taux de salaires, etc.) et on 
les fixe à un niveau vraisemblable, 
de façon encore discrétionnaire. 
On a défini ainsi une politique 
conjoncturelle de référence, qu‘on 
remettra en cause ulterieurement. 
On essaye enfin de prBvoir au 
mieux et à l’aide d’un modele ou 
d‘un schéma logique de 1’Bconomie 
au niveau national les conse- 
quences croisees des contraintes et 
de ces mesures sur le développe- 
ment, compte tenu de toute l‘infor- 
mation conjoncturelle disponible. 
On conçoit aisément que certains 
des résultats puissent apparaître 
comme intolerables du point de 
vue du court terme (envolke des 
prix intBrieurs, chamage excessif, 
dégradation rapide de l’hquilibre 
budgétaire ou de la balance des 
paiements, etc.). Cela se traduira 
dans l‘étude prévisionnelle par des 
niveaux inacceptables pour un cer- 
tain nombre de variables-tests. 

n 
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Dans la deuxieme phase, en réac- 
tion à cet état de choses, les res- 
ponsables de la politique conjonc- 
turelle doivent modifier les me- 
sures de la prévision initiale pour 
les adapter aux Problemes qu'on a 
fait apparaître, c'est-à-dire pour 
obtenir des valeurs acceptables 
pour les variables-tests. Si les ins- 
truments dont on dispose sont suf- 
fisamment souples et nombreux, il 
sera possible d'atteindre tous les 
objectifs fixes au depart. Sinon il 
faudra arbitrer entre ceux-ci et le 
souci de régulation à court terme. 

I1 est clair qu'il n'existe pas de 
solution optimale entre les divers 
choix : 
les grandeurs en jeu sont affectees 
d'incertitudes qu'il est impossible 
d'évaluer objectivement; 
les Variables-tests peuvent tres 
bien être en partie contradictoires ; 
les objectifs et contraintes politi- 
ques sont à la fois confus et dissem- 
blables suivant les responsables in- 
terroges. 

I1 s'agit donc bien d'élaborer un 
compromis technique et politique 
acceptable tant pour les estima- 
tions que pour les mesures écono- 
miques. Seule la discussion collec- 
tive peut résoudre ce genre de dif- 
ficulté ; elle doit être extrêmement 
organisée et s'inscrire dans un 
processus itératif de dialogues suc- 
cessifs, permettant de rapprocher 
les estimations et de réduire les 
divergences d'appréciation. 

La premiere phase de cette procé- 
dure, alourdie par la collecte de 
l'information sur les contraintes, 
les objectifs, le contexte conjonc- 
turel, est assez longue: elle met 
en jeu la coopération d'une large 
partie de l'administration, souvent 
engagée au même moment dans 
l'élaboration de la Loi de Finances. 
La deuxieme phase, par contre, est 
plus légère, tres centralisée, et 
met rapidement à la disposition 
des responsables les éléments ob- 
jectifs nécessaires à la prépara- 
tion des arbitrages économiques 
globaux. 

Les variables d6cisionnelles 
A titre d'exemple, on cite ici les variables relatives à chaque étape 
de la procedure et proposées dans le cas de l'économie sénégalaise. 

Variables pour la première étape 
Contraintes de situation initiale : 
pluviometrie (arachides) 
capacite de transport des phos- 
phates 
capacite de mise en œuvre des 
nouveaux investissements (dans 
l'hypothhse d'un développement 
rapide de ceux-ci dans les années 
à venir). 
Contraintes extérieures : 
conjoncture internationale 
(demande des principaux pays 
clients) 
cours mondial des oléagineux 
prix du petrole brut 
prix des principaux produits im- 
portés : riz, sucre, équipements ... 
aide exterieure : subventions et 
prêts publics affectés à des pro- 
jets précis et effectivement mobi- 
lisables 
entrée des capitaux privés. 
Objectifs à moyen terme : 
execution de grands projets 
réformes de structure. 

Variables pour la deuxième étape : 
les instruments de la politique 
conjoncturelle : 
Dépenses du budget : 
consommation de 1'Etat 
investissements non prioritaires 
de 1'Etat 
salaires des fonctionnaires. 

Recettes budgétaires : 
droits de douane 
assiettes fiscales 
taux d'imposition. 
Politique du crédit : 
montants, taux, conditions. 
Autres instruments : 
fixation du prix versé aux pro- 
ducteurs d'arachides 
fixation du prelevement de la 
Caisse de Péréquation et de Sta- 
bilisation des prix 
fixation des prix de certains pro-. 
duits subventionnés (riz, sucre, 
huile) 
fixation des taux de salaires du 
secteur privé 
fixation des tarifs publics. 

Variables-tests : troisième étape. 
C'est à l'autorité politique de 
fixer la nature, le niveau et la 
hiérarchie de ces variables-tests. 
On y trouvera, par exemple : 
les avoirs extérieurs 
le déficit ou l'excédent budgétaire 
la pression fiscale 
le montant ou la charge de la 
dette publique, intérieure et ex- 
térieure 
l'emploi 
l'activité du secteur industriel 
les prix 
le pouvoir d'achat des ménages 
ou de certaines catégories so- 
ciales. 

Le schema logique 

Ce schéma a pour but de repérer 
les interactions principales dans le 
court terme, afin de rejeter les 
éléments accessoires et non perti- 
nents. C'est donc un schéma de 
synthèse. Il remplit quatre fonctions : 
décrire les mécanismes générateurs 
de déséquilibres à court terme, 
repérer les variables qui caracté- 
risent et mesurent ces déséqui- 
libres ; 
repérer les moyens d'action et la 
marge de manœuvre du gouverne- 
ment pour réduire les difficultés ; 
repérer les circuits d'information à 
utiliser ou à créer pour les besoins 
de la prévision. 

Les schémas de court terme uti- 
lisés dans les pays industriels 
dérivent en général du modèle 
keynésien : la production dépend 
de la demande qui en fixe le niveau. 
Parfois, les économistes cherchent à 
retrouver ce schéma dans les pays 
sous-développés, alors qu'il est 
manifestement incorrect; la pro- 
duction agricole, très importante 
dans ces pays, est liée dans le court 
terme aux conditions climatiques ; 
la production minière est liée aux 
possibilités d'extraction et de trans- 
port (pour les produits qui s'expor- 
tent sans difficulté) ; c'est l'offre 
et non la demande qui régit la 
production effective. En sens in- 
verse, on rencontre parfois une 
sous-estimation du lien revenus- 
demande-production. Le secteur 
artisanal, la petite industrie ont 
une activité qui dépend de la de- 
mande, et ce fait est souvent négli- 
gé. Le manque de statistiques en 
est parfois la cause: ces secteurs 
sont les plus mal connus. Toutefois 
cette dépendance peut s'observer 
clairement lors des fluctuations 
brutales des revenus; ainsi la 
chute de la production agricole en 
Tunisie pendant les inondations de 
1969, ou au Sénégal pendant la sé- 
cheresse de 1972, laisse sa trace sur 
l'évolution de la production de la 
petite industrie, malgré la mau- 
vaise qualité des chiffres retraçant 
son activité. Ces périodes excep- 
tionnelles permettent de repérer 
les relations entre les deux grands 
types de secteurs économiques : 
ceux où l'offre limite la produc- 
tion, ceux où la production est li- 
mitée par la demande. Le décou- 
page en deux secteurs ou plus pré- 
cisément en deux filières (voir l'an- 
nexe, page 51) est à la base du 
schéma logique. 

Une deuxième caractéristique du 
schéma doit être de mettre en évi- 
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dence les liens de l'économie natio- 
nale avec l'extérieur. La dépen- 
dance considérable des pays du 
Tiers-Monde vis-à-vis des autres 
pays est en effet la principale 
cause des déséquilibres conjonctu- 
rels que l'on veut étudier. Ici, la 
méthode visera à séparer produits 
exportés, produits à usage inté- 
rieur; mais ce découpage renvoie 
à peu près au découpage précé- 
dent; par exemple au Séhégal les 
phosphates, les produits de la 
pêche et les arachides forment la 
majeure partie des exportations et 
ont une production limitée par 
l'offre. 

Toujours avec l'idée de montrer le 
rôle de l'extérieur, il'faut tenter 
d'isoler les entreprises étrangères, 
caractérisées par leur production, 
les revenus qu'elles versent sur 
place, ceux qu'elles rapatrient. Ici 
encore le découpage sera voisin de 
ceux déjà proposés : ces *compa- 
gnies forment l'essentiel' (ou la 
totalité) du secteur industriel mo- 
derne; ce sont elles qui traitent 
et exportent les grandes matières 
premières ; enfin, comme elles pro- 
curent à 1'Etat une grande partie 
de ses ressources, celui-ci les 
contrôle d'assez près et dispose 
d'informations détaillees (mais pas 
nécessairement fiables . . .) sur ce 
secteur fondamental de l'écono- 
mie. 

Le schéma utilisé devra, pour être 
pédagogique et utile, ne pas croiser 
les divers découpages et simplifier 
énergiquement la réalité. 

Voici en exemple le schéma retenu 
pour un pays d'Amérique du Sud 
après la première semaine d'une 
mission exploratoire. C'est ce sché- 
ma qui, présenté avec prudence 
comme une ébauche à discuter ed 
à compléter, a permis d'entamer 
un dialogue avec les techniciens 
nationaux. Le commentaire de pré- 
sentation a porté sur les points 
qui suivent. 

Le tableau 
production-revenu 
demand6 

Une présentation réaliste de la 
production devrait peut-être la dé- 
composer en cinq filières : 
production agricole destinée à l'ex- 
portation ; 
production agricole destinée au 
marché intérieur; 

production de pétroire .brut; 'J 

production du secteur public ; 
autres productions. 

Pour simplifier, 0x1 a regroupé en- 
semble ,les deux premières filières, 
ainsi, que les deux dernières. On 
a ainsi (graphique 2, planche i)  : 
la filière (( Produits agricoles )) où 
la production- effective est entière- 
ment liée à l'offre ; 
la filière (( Pétrole brut n. où la pro- 
duction dépend du marché mon- 
dial ; 
la filière (( Autres produits )) qui ali- 
mente principalement le marché 
intérieur. 

Le niveau de la production en vo- 
lume de chaque filière entraîne des 
consommations intermédiaires de 
produit? importés. Par ailleurs, 
cohgte-tenu des prix de vente (in- 
térieurs ou extérieurs) de cette 
production et du prix des biens de 
consommation intermédiaire impor- 
tés, on en arrive A définir le produit 
intérieur brut au prix du marché, 
c'est-&-dire le revenu à répartir 
entre entreprises, ménages, sec- 
teur public. Cette répartition des 

revenbs peut s'analyser en deux 
étapes : répartition primaire liée 
à l'activité productive et réparti- 
tion secondaire liée principale- 
ment à la redistribution par 1'Etat. 

La planche 2 met en évidence les 
principales ressources et les em- 
plois du secteur public. Celui-ci 
après avoir déterminé sa consom- 
mation, choisit le niveau de ses in- 
vestissements en fonction de sa po- 
litique d'kquilibre budgétaire et de 
ses possibilités d'endettement ; les 
,ménages, eux, choisissent un ni- 
veau de consommation et, enfin, 
les entreprises privées investis- 
sent. Le total de la demande inté- 
rieure ainsi regroupée (planche 3)  
doit alors être divis6 entre la partie 
qui s'adresse à l'importation, celle 
qui s'adresse A la filière ((Autres 
produits)) et enfin la demande de 
produits agricoles. L'ajustement 
offre-demande sur ces produits se 
fera par les prix, l'offre étant peu 
élastique. 

Le schéma invite A regrouper cer- 
taines statistiques dans un cadre 
d'analyse coherent ear, pratique- 

Graphique 2 : Schema logique d'un pays sud-ambricain 
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ment, il definit en partie le cadre 
de comptabilite nationale souhai- 
table et conduit B entreprendre 
certaines etudes; par exemple, on 
peut Btudier les consommations in- 
termediaires de chaque filiere ou 
les importations likes B chaque 616- 
ment de la demande interieure ; un 
decoupage des entreprises en fait 
mieux connaître les revenus allant 
principalement B la consommation. 
Le rôle central du secteur public 
apparaît clairement (planche 4). 

Pour les besoins de la prevision, 
le schema montre la necessite de 
collecter de l'information aupres 
d'organismes internationaux sur 
les variables exogenes telles que : 
perspective des prix mondiaux, de 
la demande des pays industriels, 
des possibilites de prêts exterieurs, 
des strategies d'investissement 
des firmes etrangBres. I1 montre 
kgalement que les soldes du com- 
merce exterieur, de la balance des 
paiements et du budget du secteur 
public sont dependants de l'en- 
semble de l'activite economique 
et ne peuvent être prevus de façon 
isorbe. I1 montre enfin que toute 
mesure de politique economique 
prise dans un secteur particulier 
de 1'6conomie (impôts, salaires 
publics, etc.) aura des repercus- 
sions dans l'ensemble du systhme. 

Enfin, il faut noter que l'interaction 
entre le Systeme financier et le 
reste de l'economie est presque 
totalement ignoree dans ce pre- 
mier schema, faute de donnees. 
Pour completer ce point fondamen- 
tal, il paraît necessaire de mieux 
isoler l'origine de l'epargne inte- 
rieure, d'etudier la nature des de- 
tenteurs d'actifs (de monnaie en 
particulier) et de lier les investisse- 
ments prives B la masse des credits 
reçus. Faute de quoi la politique 
monetaire risque d'ignorer com- 
plhtement ses effets sur l'activite, 
les prix, le solde exterieur. 

Toutes les remarques prealables 
sont Bvidemment valables pour la 
deuxiBme partie du schema, rela- 
tive aux prix. 
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Le schema 
de formation des prix 

On décomposera maintenant la 
production en trois filières: les 
produits exportés, les produits 
agricoles consommés A l'intérieur, 
les autres produits supposés être 
principalement industriels. On a 
négligé les services du secteur pu- 
blic, qui ne se présentent pas sur 
un marché (graphique 3). 
Les prix des produits agricoles 
(planche i )  sont surtout fonction de 
la confrontation de l'offre en vo- 
lume et de la demande en valeur et 
donc, dans le court terme, suscep- 
tibles d'être contrôlés par une poli- 
tique d'importations alimentaires. 
I1 n'a pas été possible, à cette étape 
du travail, d'examiner les marges 
commerciales susceptibles d'intro- 
duire. des effets plus complexes. 
Le poste (( Produits industriels )) 
(planche z) regroupe en fait les au- 
tres produits alimentant la de- 
mande intérieure. 

Le schéma, ici, ne résulte pas d'une 
étude précise, mais se présente 
plutôt comme une hypothèse de 
travail à vérifier et, en tout cas, 
comme susceptible d'alimenter la 
réflexion des responsables poli- 
tiques. L'hypothèse centrale est 
que le niveau des prix se fixe de 
façon à assurer aux entreprises un 
taux de marge (résultat brut d'ex- 
ploitation sur ventes) suffisant. 

Les charges d'exploitation sont : 
les impôts indifects, la consomma- 
tion intermédiaire et les salaires, 
ces derniers étant déterminés par 
le volume de production, la pro- 
ductivité, le, salaire par tête. 

L'étude du schéma montre alors 
que, compte tenu de l'équilibre en- 
tre l'offre et la demande des pro- 
duits industriels, la connaissance 
de la productivité et du taux de 
marge permet de calculer le prix, 
le volume et la valeur de la pro- 
duction de cette dernière mère. 

Interaction entre prix industriels et 
prix agricoles (planche 3 )  : les sa- 
laires par tête sont eux-mêmes liés 
aux prix à la consommation, qui 
résultent des prix. agricoles et in- 
dustriels. O n  peut admettre que 
leur pouvoir d'achat, au moins en 
moyenne période, sont sensible- 
ment constants dans le secteur in- 
dustriel. 

Pour compléter ce schéma, il faut 
(planche41 y inclure le prix des 
produits exportés et calculer à 
partir des revenus dégagés la de- 
mande intérieure (graphique z ). 

Graphique 3: Schema logique de formation des prix 
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Dans le cas du Sénégal, dans les 
mêmes conditions, le schéma pré- 
senté (voir ci-après) etait plus 
simple. En particulier, la division 
de la production se fait en deux 
filières seulement : la première, où 
l'offre définit le niveau de produc- 
tion, comporte la pêche, les pro- 
duits agricoles, les dérives oléagi- 
neux, les phosphates. Outre l'agri- 
culture, on y trouve tout le secteur 
moderne (transformation des ara- 
chides, transport, commercialisa- 
tion des matihres premihres); la 
deuxihme regroupe les activités 

sensibles au niveau de la demande 
intérieure (secteur artisanal) ou 
extérieur (cotonnades). 

Le graphique 5 représente sous une 
forme synthétique les relations 
existant entre les prix et certains 
revenus. I1 complète le schéma 
logique précedent sur lequel il 
s'articule. 

Ces schémas posent, on l'a vu, dé 
nombreuses questions : 
Quelles sont les variables qui inté- 
ressent le gouvernement ? 

logique 
du Shegal 

Graphique 5 

Graphique 4: 1 
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Quels instruments sont à sa dispo- 
sition '? Peut-il élargir la gamme de 
ses moyens d'intervention ? 
Quellels statistiques sont néces- 
saires pour faire des projections ? 

Quelles études entamer pour com- 
bler les lacunes les plus évidentes 
de la compréhension du système 
économique ? 

A titre d'exemple, on donne ci- 
dessous une liste des principales 
informations qui semblent néces- 
saires pour faire une projection 
dans le cas du Sénégal. 

ProbC6mes 
de chiffrement 

I1 n'est pas nécessaire de disposer 
de tout l'arsenal d'informations, 
de statistiques, de méthodes de 
projection que l'on rencontre dans 
les pays ayantune longue tradition 
de prévision économique pour réa- 
liser des investigations quantita- 
tives sur l'avenir. La plupart du 
temps il est possible, en effet, d'ar- 
river à des résultats intéressants 
avec des instruments techniques 
encore élémentaires en s'appuyant 
sur une bonne connaissance expé- 
rimentale des rythmes et des rér 
actions de l'économie et sur une 
perception, même assez fruste, des 
interdbpendances de type macro- 
économique. 

C'est précisément grâce A cette 
démarche pragmatique que seront 
mis progressivement en lumière 
les besoins prioritaires en matière 
d'informations statistiques et les 
adaptations nécessaires de la  
comptabilité nationale. A terme, 
on peut se  er comme objectif de 
disposer progressivement : d'indi- 
cateurs conjoncturels permettant 
de décrire très précisément le point 
de départ de la prévision, étant 
entendu que ce point de départ 
doit être aussi rapproché que pos- 
sible du moment où est effectuée 
la prévision ; de séries homogènes, 
fiables et assez longues de Comptes 
Nationaux (dont les cadres comp- 
tables et nomenclatures soient 
adaptés aux caractéristiques sp6- 
cfiques du pays) ; d'un modèle ex- 
plicite de fonctionnement conjonc- 
turel de l'économie. 

Sur ce dernier point, il faut se 
garder du travers qui consiste à 
construire un modèle très tôt, alors 
même que l'on ne connaît pas suffi- 
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Exemple du Sénégal: 
données nécessaires pour faire une 
projection vers le mois de novembre 

Données 

SUR L'ANNEE EN COURS 
Arachides : 
Production d'arachides 
Production d'huiles et tourteaux 
Prix producteurs arachides 
Cours mondiaux graines, huiles, tour- 
teaux 
Prix de vente de i'0ffice national de co- 
opération et assistance pour le dévelop- 
pement (Oncad) 
Semences stockées par l'0ncad 
Prix de la graine aux frontières 
Endettement pour les semences 
Ventes sur le marché intérieur 
Ventes à l'export, prix et quantité 

Prélèvement de la caisse de stabilisation 
Subventions affectées par produits 
Recettes fiscales et parafiscales par oléa- 
gineux 

Phosphates 
Production (prix, quantité) 
Exportation (prix, quantité) 
Ventes intérieures 
Nature des goulots 
Recettes fiscales 

Autres produits agricoles 
Tonnage, prix de la pêche 
Evolution de l'armement 
Autres produits : ventes 
Indice de la production industrielle 
Données diverses sur l'activité, les inves- 
tissements 
Indices des prix intérieurs (dont produits 
de premiere nécessité 
Prix des produits importés 
Prix des produits exportés 
Analyse des imports et exportations par 
produits, par pays 
Analyse des recettes fiscales liees au 
commerce extérieur 
Analyse des dépenses de l'Etat 
Déficits des Etablissements administratifs 
Recettes fiscales +rôles émis 
Dette de 1'Etat détaillée 
Dette extérieure détaillée 
Echéances de remboursement 
Etat d'avancement des projets 
Tendances de la consommation intérieure 
àpartir des Ca mensuels 
àpartir des importations 
Aide extérieure 
Mouvements de capitaux 
crédits (surtout d'investissement) 

POUR L'ANNEE A VENIR 

Exécution du budget au le r  semestre 
Données climatiques 

Prévisions de récolte 
Evolution prévisible des cours mondiaux 
Conjoncture internationale 
Production de phosphates, 
développement de l'armement, 
nature des semis et surfaces, 
développement des projets, 
financements à venir 
Reformes fiscales (et autres) prévues 
Projection de balance des paiements 

Origine 

Oncad 
Oncad 
Oncad 

Comité de cotation 

Oncad 
Oncad 

Oncad 
Huiliers 
Huiliers - Banque Centrale des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest [Bceao) - Douanes 
Caisse de stabilisation 
Caisse de stabilisation 

Ministere des Finances 

RBgie des chemins de fer 
Ministere des Finances 

Direction des psches 
Direction des pêches 

Direction de la statistique 

Bceao -Plan -Douanes 

Direction de la statistique 
Direction des douanes 
Direction des douanes 

Douanes - Finances 
Ministere des Finances 
Ministere des Finances 
Ministere des Finances 
Finances - Bceao 
Finances - Bceao 
Finances - Bceao ,Plan 
Finances - Bceao - Plan 

Bceao 
Direction des douanes 
Finances - Plan - Bceao 
Bceao 
Bceao - Banque Nat. Dév. du Sénégal 
(Bnds) 

Finances - Plan - Bceao 
Huiliers - Oncad - Institut de Recherches 
pour les Huiles et Oléagineux (Irho) - 
A a l t u r e  
Huiliers - Oncad - Agriculture 
Huiliers - Ocde - Comité de cotation 
Bceao - Ocde 

Plan - Bceao - Finances 
Finances 
Bceao 

samment les reactions de l'&cono- 
mie nationale par une experience 
directe, et que les series statis- 
tiques sont encore de trop mau- 
vaise qualite. Non seulement ce 
travail sera sterile, mais il risque 
en plus de discrediter pour long- 
temps tout travail serieux de pre- 
vision. 

Ainsi, si on ne dispose pas d'un 
modele complet, c'est-A-dire d'un 
Systeme dynamique de relations 
detaillees entre variables Bcono- 
miques, on travaille sur des re- 
lations partielles entre quelques 
grandeurs et l'on s'appuie sur les 
tendances des indicateurs conjonc- 
turels pour extrapoler quelques 
donnees globales de la comptabi- 
lite nationale. On s'attache alors A 
verifier que les principaux equi- 
libres macroeconomiques sont res- 
pectes A l'horizon de la prevision. 

Naturellement, on raisonne au de- 
part sur des ordres de grandeur 
vraisemblables, l'essentiel etant de 
faire apparaître les principaux pro- 
blhmes de la conjoncture. Cette 
exploration de l'annee a venir 
etant faite, il faut identifier les 
indicateurs qu'il convient de sur- 
veiller pour s'assurer que 1'Bvolu- 
tion de l'economie ne s'bcarte dan- 
gereusement des previsions et, plus 
fondamentalement, que les solu- 
tions mises en œuvre pour resou- 
dre les Problemes identifies se re- 
velent acceptables. 

Si on ne dispose pas de series de 
comptes nationaux suffisamment 
longues, homogenes, fiables et re- 
centes pour identifier des relations 
partielles et d'actualite et pour 
rattacher des indicateurs conjonc- 
turels A des grandeurs mesurees 
par la comptabilite nationale, il 
ne sera pas possible d'elaborer 
une prevision totalement coherente 
c'est- A-dire un tableau economique 
d'ensemble complet. On se conten- 
tera alors d'un tableau de bord re- 
groupant les principales grandeurs 
Bconomiques, quitte A raisonner 
sur des indicateurs conjoncturels 
partiels et A en fournir des extra- 
polations simples et raisonnables. 

Bien entendu, la structure de ce 
tableau de bord devra être aussi 
representative que possible du 
schema logique de l'economie dont 
il a ét6 question precedemment. 
Ceci n'est Bvidemment qu'une so- 
lution d'attente et il faut pousser 
énergiquement A la mise en place 
d'une comptabilite nationale adap- 
tée aux structures et aux princi- 
paux Problemes de l'economie qui 
constitue reellement le cadre de 
regroupement, d'orientation et de 

, 
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coordination du système d'infor- 
mation. Ces amélioraticjns du cadre 
de la comptabilité nationale doi- 
vent simultanément s'appuyer sur 
des études, recensements, enquê- 
tes, sondages destinés A identifier 
et à quantifier les variables struc- 
turelles dont la connaissance est 
nécessaire à la politique écono- 
mique : structure de la consomma- 
tion, du système financier, etc. Ici 

encore, ce sont les besoins de la 
politique économique qui donnent 
le degré de priorité des travaux à 
entreprendre. 

L'analyse schématique d'une éco- 
nomie et sa traduction sous forme 
de cadres comptables adaptés aux 
besoins de la politique de 1'Etat 
forment un ensemble de problèmes 
difficiles, et dont la solution ne 

peut apparaître que progressive- 
ment. Mais il est frappant de cons- 
tater qu'ils émergent à peu près 
dans les mêmes termes dans des 
pays de plus en plus nombreux et 
très différents : il serait utile de ré- 
fléchir sur les moyens propres à 
assurer un échange d'expériences 
entre ces pays et à dégager une 
méthode adaptée à la solution de 
ces problèmes nouveaux. 
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Les premières étapes 
de l'organisation de la prévision annuelle 

Si la nécessité de faire quelque 
chose pour améliorer la prise de 
décision dans le cadre d'une politi- 
que de court terme est de plus en 
plus ressentie par les responsables 
de l'économie, des Pvd, la nature 
de ce qu'il faut faire ou de ce qui 
peut être fait n'est pas pour autant 
évidente car les objectifs et les 
moyens de la politique économique 
ne sont pas définis précisément. 
Ainsi, la nature des grandeurs à 
étudier est imprécise : s'agit-il des 
agrégats de la comptabilité natio- 
nale, des indicateurs conjonctu- 
rels, d'éléments comptables carac- 
térisant la gestion publique ? Ces 
grandeurs doivent-elles, par ail- 
leurs, se li@ter à quelques agré- 
gats ou s'étendre à la liste d'exé- 
cution des grands projets, à un 
budget économique complet, à une 
programmation budgétaire pluri- 
annuelle, voire à la description 
d'un plan annuel opératif ou à la 
tranche annuelle d'exécution du 
Plan ? Lors même que l'on a ré- 
pondu à ces questions, l'adminis- 
tration ne dispose pas au depart 
d'une connaissance concrète des 
Princip aux mécanismes économi- 
ques qui jouent à court terme et 
l'interprétation d'un tableau de 
bord, voire même sa construction, 
est donc très difficile. 

Mises au point prealables 
et 6valuation des 
possibilites techniques 

Définir le cadre et limiter le champ 
de la prévision sera donc la pre- 
mière opération à réaliser. Elle 
devra s'appuyer sur un effort im- 
portant pour définir avec les res- 
ponsables politiques ce qu'ils peu- 
vent concrètement espérer des tra- 
vaux techniques. Ces discussions 
préalables ont lieu non seulement 
avec des responsables politiques, 
mais aussi avec des techniciens, 
des membres de l'administration, 

de la Banque Centrale, etc. Pour 
faire apparaître les difficultés po- 
sées par la création d'un nouvel 
outil ou pour introduire la notion 
essentielle de l'interdépendance 
macroéconomique des évolutions 
de court terme, il. est interessant 
de s'appuyer sur une vision globale 
des problèmes à travers la présen- 
tation d'un schema synthétique 
des circuits économiques et des 
sources d'information. Ce sche- 
ma logique, dont nous avons déjà 
présent6 deux exemples, peut être 
esquissé en quelques jours, au 
moins sous une forme très élémen- 
taire. 

Présenté comme support ti la re-. 
flexion, il oblige, par les erreurs 
mêmes qu'il comporte initialement, 
les membres de l'administration et 
les responsables de l'économie à 
présenter leur avis sur les objectifs 
que poursuit le gouvernement, les 
moyens dont il dispose, les meca- 
nismes économiques fondamen- 
taux. Lorsqu'à l'aide du schema 
logique le prévisionniste a réussi à 
préciser la façon dont il envisage 
le contenu de la prévision à. court 
terme, il va se heurter à une 
conviction differente : celle des 
planificateurs, qu'il devra ,persua- 
der de l'intérêt de son apport. Sans 
nier l'existence des contradictions 
entre politiques à court terme et 
moyen terme, il devra montrer 
qu'il est de l'intérêt de tous de 
clarser le dialogue, d'adapter 
les instruments aux nécessit6s 
conjointes des deux partenaires et 
finalement de délimiter aussi exac- 
tement que possible le champ veri- 
table de l'inéluctable compromis 
politique. Si ces arguments ont 
fait tomber les réticences de ses 
interlocuteurs du Plan, le previ- 
sionniste pourra ébaucher. avec 
eux les principes d'organisation 
permettant une collaboration ulté- 
rieure entre les services chargés de 
la prévision conjoncturelle et ceux 
qui organisent le développement à 
moyen terme; ce problème a déjà 
été abordé ci-dessus. 

Si, bien souvent, les divers orga- 

nismes concernés par l'klaboration 
d'une politique ti court terme re- 
connaissent rapidement ti partir de 
l'étude du schema l'apport qu'ils 
peuvent fournir ti la prevision, il 
apparaît tres vite kgalement qu'il 
n'existe pas de groupe adminis 
tratif ayant vocation B realiser la 
Synthese des divers travaux. Ce 
groupe est donc ti creer; l'objet 
principal de la premiere etape est 
en definitive de faire prendre cette 
decision au mieux, c'est-ti-dire en 
tenant compte des equilibres au 
s e h  de l'administration. 

Avant même d'en arriver B des 
propositions d'organisation et lors 
des discussions entre les divers 
services et organismes concernes 
par la politique economique et fi- 
nanciere du gouvernement, il faut 
s'assurer que certaines conditions 
minimum sont remplies en ce qui 
concerne la possibilite pour l'Etat 
de reagir aux aleas conjoncturels 
mondiaux ou internes et la qualite 
des informations necessaires pour 
qu'il puisse intervenir à temps et 
Bvaluer les effets des mesures qu'il 
sera suhceptible de prendre. Ce re- 
censement des variables d'action 
et des contraintes, cet inventaire 
des statistiques utilisables seront 
grandement facilites par l'esquisse 
du schema logique dont il vient 
d'être question. Des ce moment, 
les principales lacunes de l'infor- 
mation apparaissent; on peut des 
lors Blaborer les premieres recom- 
mandations relatives au système 
statistique, au traitement informa- 
tique des operations de gestion du 
secteur public et B la coordination 
d'ensemble du Systeme d'informa- 
tion national. 

Organisation et r61e de 
la cellule de prbision 

La conception presentee ici est 
tirée de l'expkrience des prevision- 
nistes français. Elle attribue à un 
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groupe de synthese, que nous ap- 
pellerons la cellule de prevision, un 
rôle multiple. Cette cellule doit ela- 
borer une prevision globale A court 
terme de l'6conomie lors de la pr6- 
paration de la Loi de Finances et 
Bventuellement lors des autres 
temps forts de la politique conjonc- 
turelle [coqme par exemple le lan- 
cement des campagnes des pro- 
duits agricoles de base). Elle doit 
en realiser kgalement chaque fois 
que la situation economique est 
fortement perturbbe par un acci- 
dent (auquel cas elle doit pouvoir 
reagir en quelques jours). Enfin, 
elle doit presenter des propositions 
de mesures de politique Bcono- 
mique $I l'appui de son diagnostic, 
tout en creant les conditions d'une 
discussion collective debouchant 
sur une concertation entre les prin- 
cipaux responsables des decisions 
economiques globales. Sa tdche est 
donc de coordonner des travaux 
Bpars, de creer un .reseau de cor- 
respondants, de leur fournir des 
occasions de rencontre et de dis- 
cussion, d'arbitrer entre les h a -  
luations concurrentes. Bien enten- 
du, selon les conditions adminis- 
tratives locales, ce rôle peut être 
conçu de façon plus ou moins large, 
les travaux techniques et adminis- 
tratifs pouvant être plus ou moins 
centralises. 

Sur le plan technique, la cellule de 
prevision doit centraliser les infor- 
mations conjoncturelles permet- 
tant A tout instant d'btablir un 
diagnostic d'ensemble sur les h a -  
luations economiques, car seule 
une surveillance permanente de 
l'economie permettra de reviser 
des previsions anterieures, d'indi- 
quer les effets de modifications. 
imprevues de certaines variables 
et donc d'en amoindrir les chocs. 
Elle doit être A même de fournir 
A tout instant une interpretation 
globale des informations conjonc- 
turelles rassemblees et d'en tirer 
regulierement des previsions A un 
horizon de 12 à 18 mois, en fonc- 
tion de la preparation de la Loi 
de Finances et, par exemple, du 
lancement des grandes campagnes 
agricoles. Ces previsions globales 
ayant reçu l'accord des principaux 
responsables de l'economie leur 
permettront de prendre des de- 
cisions dans un cadre commun 
d'hypotheses Bconomiques et donc 
d'assurer la coherence de leurs 
choix respectifs. La cellule de pre- 
vision jouera alors un rôle impor- 
tant en formulant des recomman- 
dations de politique economique et 
en Bvaluant leurs consequences à 
l'horizon de la prevision. 

Sur le plan administratif la cellule 
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de prevision assure la concertation 
préalable aux choix de politique 
6conomique et hanciere  A court 
terme. Cette concertation doit 
s'inscrire dans une procedure re- 
guliere et relativement precise 
quant A son contenu et A ses eche- 
ances. La cellule de prevision est 
responsable de la defìnition et du 
respect de cette procedure. Ce rôle 
implique, l'expérience l'a partout 
montre, continuite d'une petite 
equipe de haut niveau et entiere 
disponibilite de ses membres. 

Le rôle de la cellule de prevision 
vis-A-vis des autres unites adminis- 
tratives est avant tout un rôle de 
Synthese : elle synthetise des infor- 
mations (qu'elle n'a pas A élaborer 
elle-même) pour porter un diagnos- 
tic et proposer des mesures de poli- 
tique economique A court terme. 
En fait la creation d'une cellule 
de prevision doit renforcer la situa- 
tion administrative de chaque 
unite qui participe A ses travaux. 
En particulier, elle doit renforcer 
la position du Plan par une meil- 
leure prise en compte des tranches 
annuelles du Plan [et de leurs de- 
penses r6currentes) et par un Bclai- 
rage des liaisons court terme - 
moyen terme. De même, elle doit 
renforcer la Direction ou l'Office 
des Statistiques en montrant le 
caractere operatoire des chiffres 
collectes et  des comptes natio- 
naux et en l'aidant A obtenir des 
moyens supplémentaires pour ela- 
borer des donnees plus abon- 
dantes, plus fiables et plus rapides. 
I1 est essentiel que la cellule de pré- 
vision soit ainsi perçue comme un 
partenaire utile et non comme un 
concurrent dangereux, de façon à 
devenir le lieu d'une concertation 
inter-administrative permanente. 

Pour assurer cette concertation 
des grandes administrations, pour 
creer des Bcheances regulieres 
pour les travaux de prévision, pour 
traduire ces travaux en notes de 
synthèse A destination du gouver- 
nement, il est souhaitable de creer 
un comite ou une commission de 
la prevision reunissant trois ou 
quatre fois par an (dont une lors 
de la preparation de la Loi de Fi- 
nances), les principaux respon- 
sables des directions et organis- 
mes Bconomiques et hanciers  
(Budget, Trésor, Plan, Banque Cen- 
trale, produits de base, etc.). La 
cellule de prevision en assure le 
secretariat et prepare les rapports 
de Synthese et les recommanda- 
tions A soumettre à l'appreciation 
de la commission. Son activité ga- 
rantit la commission contre le dan- 
ger de reunions trop rares ou pure- 
ment formelles. 

Fonction technique et fonction. ad- . 
ministrative supposent, pour être 
remplies efficacement, un décloi- 
sonnement inhabituel de l'admi- 
nistration : l'accord du gouverne- 
ment sur la procédure relative aux 
prévisions à court terme devra 
se traduire concrètement par la 
collaboration des services. L'appui . 
constant d'un responsable politi- 
que à la cellule de prévision est une 
condition du succès à cet égard. 
Pour créer et affermir ce nouveau 
style de collaboration, la cellule de 
prévision doit enfin assumer une 
fonction pédagogique : l'interdé- 
pendance des décisions économi- 
ques, la nécessité de la concerta- 
tion interadministrative, la nature 
et les objectifs des méthodes de 
prévision, les prob1,ème.s de coordi- 
nation statistique devront être 
expliqués et réexpliqués, dans le 
cadre du travail quotidien, dans 
des publications, dans des stages 
d'information, etc. 

I 

Conclusion 

La prevision à court terme dans 
les pays en voie de developpe- 
ment implique une vision synthé- 
tique de l'economie sans doute 
plus riche que celle degagee par 
la planification à moyen terme. 
Le Plan est en effet le plus sou- 
vent conçu comme l'adjonction à 
une situation initiale de l'écono- 
mie d'un ensemble de projets 
dont on determine les effets di- 
rects et indirects. 

I1 s'agit d'une opération d'agré- 
gation plus que d'une opération 
d'articulation des différentes gran- 
deurs économiques et de ce fait 
l'analyse du fonctionnement de 
l'economie est souvent négligée. 
De même, l'évaluation des con- 
traintes d'equilibre global A un 
horizon de quatre ou cinq ans ne 
peut être qu'impr6cise, ce qui 
amène à sous-estimer l'importance 
de ces contraintes dans la conduite 
de l'economie. 

La prevision A court terme suppose 
au contraire une vision dialectique 
de la cohérence entre le tout et 
les parties. Cette appreciation, ra- 
pidement sanctionnée par les faits, 
des propriétes synthétiques d'une 
economie ne peut qu'enrichir les 
connaissances et développer le 
sens des responsabilites d'un eco- 
nomiste, quel que soit l'horizon de 
ses préoccupations. 
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1 O0 impBts 
indirects 

La notion de filière, fraction autonome 
du système productif 

708 8377 

Le decoupage souhaitable 
du Systeme productif 

Alors qu'une economie industrielle avanc6e comporte de multiples 
relations d'dchanges entre ses parties, il est possible de caracteriser 
le systbme productif des economies sous-developp6es par I'indepen- 
dance relative des branches. Dans certains cas, l'extraction petro- 
liere par exemple, une branche peut vivre de façon autonome, sans 
acheter ni vendre de biens de consommation intermediaire au reste 
des entreprises. On conçoit I'int6rSt de decouper la production en 
quelques secteurs independants dont chacun pourrait &re Btudie 
separement, surtout s'ils sont sp6cialis6s par le destin de leur produit: 
produit vendu sur le march6 mondial, produit vendu sur le march6 natio- 
nal. Dans la realit6, I'indbpendance n'est jamais totale entre branches 
(dont chacune fabrique un produit unique) ou entre secteurs (reunissant 
les entreprises ayant en commun la msme production principale). La 
matrice input-output permet de rendre compte de ce genre de probleme, 
mais on n'en dispose pas toujours si le Systeme statistique est insuffi- 
samment developp6. Dans le cadre des projections B court terme, il n'est 
pas en general nkcessaire de decrire le s y s t h e  productif de façon 
detaillee: la matrice input-output n'est pas tres utile. Par contre il est 
interessant de d6composer la production en fractions sensibles B la 
demande et fractions où les possibilites physiques de production deter- 
minent strictement la production effective. Par ailleurs, dans le cas de 
pays tres dependants de I'exterieur, il est souhaitable de decrire le lien 
Btroit qui existe entre production et importations. 

production 
au p r i x  
du march6 

DBfinition de la filiere 

15554 7007 49293 

Considérons le cas ideal d'une activite totalement autonome par rapport 
au reste du Systeme productif. Les input sont des importations, son 
output s'adresse I des marches bien definis. C'est 18 l'exemple de la 

Tableau des fili6res de production 

agriculture petrole autres 

filiere la plus simple. Pour se rapprocher de ce cas, nous conviendrons 
d'appeler filiere de production d'un bien (ou d u n  ensemble de biens) 
figurant dans la demande finale l'ensemble agr6ge des entreprises ou 
fractions d'entreprises qui concourent directement ou indirectement B 
I'klaboration du bien, depuis le moment oÙ celui-ci (ou les produits bruts 
qui sont B son origine) apparait sur le territoire national (par importation, 
extraction, recolte) jusqu'au moment où il est livre B la demande finale. 
En remontant la filiere, nous trouverons donc: 

au niveau 1, l'extraction, la r6colte. l'importation, la fabrication, le trans- 
port, la commercialisation du bien; 
au niveau 2, l'extraction, la recolte, l'importation, la fabrication, le trans- 
port, la commercialisation des biens consommes Intermediairement 
au niveau 1 ; 
au niveau 3, l'extraction, la recolte, l'importation, la fabrication, le trans- 
port, la commercialisation des biens consomm6s intermediairement 
au niveau 2; 
etc. : 
au dernier niveau, on trouve uniquement des importations. 

La demande finale totale se trouve ainsi partag6e entre quelques 
filieres: la consommation interm6diaire de chaque filiere se compose 
uniquement d'importations; la somme des productions des filieres 
egale la demande finale: la valeur ajout& de chaque filiere est la dif- 
f6rence entre sa production et ses importations; la somme des valeurs 
ajoutees des filieres egale la valeur ajout& des entreprises du pays. 

Exemple de representation des filidres 
de l'economie europeenne 

On a voulu illustrer la notion de filiere en lui donnant un cadre simple, 
derive du tableau input-output. 

consommation investissement exportations to ta l  

agriculture 

petrole 

autres 

importat ions 

valeur 
ajoutee 

production 
au coûtdes I 15454 I 6299 I 40916 I 
facteurs 

produi t  interieur brut 
au p r i x  d u  marché I 64909 I 

10389 O 51 65 

O O 7007 

35085 11 120 3088 

4544 3674 O 

15554 

49293 Y 15163 

50018 14794 15260 
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